es 


ICS 





Ouatre-vingt-sixième année. — N° 32. Le Numéro : 35 francs. Lundi 8 et Mardi 9 Février 1954. 


























} XKEPUBLIQUE FRANCAISE 
DE LA REPU h Q JF: A'ARzN: Ci SH 

ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS » ANNONCES 
| ÛÙO Débats | Oëtats || Oébats || avis et Rapports | 
| ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS | de l'Assemblée du ConseR || de l'Assemblée || du | ÉDITION COMPLÈTE 

| nationale | de la République |! de l'Union française || Conseil économique || 
> Un 4n | 1x Mots | rrots mots | Un :n | Ca 4n | Un 4" il UA 4" || Un an | Six mors TROT MOIS 

Compte Chèque postal : 9063.13, Paris «| -| — — || - 

FRANCS FRANCS FilaNCS FRANCS FRANCS | FRANCS { FRANCS || FRANCS FRANCA FRANCS 
| 

Métropole et France d'outre-mer .| 3.450 | 1.800 950 800 600 | 400 | 250 | 5.000 2 800 | 1 600 

| À * 

L'Edition des LOIS ET DÉCRETS comprend : les textes des lois, décrets, L'Edition des DÉ RATS DE L'ASSFMBLÉE DE L'UNION FRA “ur 
vrrétés, circulaires, avis, communications, informatione et les annonc2s. Les comprend le compte rer in ea so des € es de l'A e de ll 
bsble meusuell et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un aa, française et la ‘able nuelle 

L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE comprend le L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEN ÉCONOMIQUE 
eompte rendu in extenso des séances de l'Assemblée nationale, les quesliov® écrites comprend les avis et ra ts du !{ mi] et !a ÿ 
et læ réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle, L'Fdition COMPLH re nprend : outre l'Édition des Lois et D le 

les Fditions des I 1te de \ le n { [ ct 

L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBL IQUE comprend de l'Assemblée de l'Union fr se n Dites D ( us, 
le comple rendu in ertenso des séances du Conseil de la Ré pul lique, les questions las  Dox eat parlement s et ad etratifs en x les Îles 
écrites et les ruvonses des ministres à ces questions, et la tsble annuelle, Tables mensuelles et annuelles sont déliv: ! eut aux abonnés d'un an- 
PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES ( NGEMENTS D’ H 

aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 231, d'ARIS-7° | | lER 20 
- _ nn. 

AVI6 
La Direction des Journaux officiels signale aux Administrations publiques et privées qu'elle se tient à leur disposition pour tirer 
à part dans les formats in-4° ou in-8° les textes publiés au « Journal officiel » (edition des Lois et Décrets), à la condition 
toutefois que la demande parvienne dans les quatre jours de la parution et pour un tirage minimum de trois cents exemplaires, 
Arrêté du 27 janvi 1Y54 7] nt 1 { ’ 1 
SOMMAIRE 13 février 1952 portant institu et sp 
p‘ r nnel n lire 1 1 i } Î 
irrétés du 30 jan 1954 3 
DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES et nomination d'un 1 [ 1514). 
Arrêté du 2 février 1% } { ’ ' Up 
r H 1511 
Présidence du conseil. 
Arrêté portant nomina'ion d'un membr le | nt 
arrétés du 3 février 1954 porlant ouverture de lits (fonds de consuhauve à FUNES au 5 \ 
ncours) (p. 1239). Iorces armées I p. 154 
Arr 316 vortant l | { 1 ‘ 
Ministère de la justice. Décisions portant nomil , affectations et n en } 
drréli portant promotion, nominations, jintézralions, reclasse- Décision por t 7 ] e | oré2£s d 4 é 
tent, titularisations, mulalions, admissions à la retraite, ] tion du serv le 6 d ( 
‘eptations de démissions, conférant l'honorariat et rectif- si et cn 1 LULX 124 
<atif : l l 
. . à: à Désigr { } [ F : ! , { ; . ; 
Administration pénitentiaire (p. 1239). pp. 1318 et 125 
ureffiers et commis grefflers (p. 1399). Liste des lidats reçus IX € normal » 1931-19 et 
ficiers publics et ministériels (p. 1310). « réduit » 1952-4193 di rat « ll) 
‘taires de parquet {p. 1310 
w" ; Ministère des finances et des affaires économiques 
Ministère de la défense nalionale et des forces armées. 
s Décret n° 51-136 du 5 février 195% modifiant la s n 
Cudilons à l'ordre de l'armée P. 1342). vigueur du lécret ne ‘)» du 11 ma CUP ' 
Décrets du 98 janvier 1954 portant concession de la méüai militaire ; A Un it € ( . 3 
1:23 : “1 11 Tia 1 ‘ 
et recliñcalif (p. 1242). ne 7 ; « 
qui » " 
Décret portant nomination et promotion d'officiers (armée de terre, péciale « Financer t de « DS l- 
aruve \re tif alif) \P: 13141). re » PDP 1x) 





(21) 














1338 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


us 


9 Février 1%:4 











drrélé du 4 février 1954 portant autorisation de recrutement d'agents 
de recouvrement des services extérieurs du Trésor (p. 1%). 


arrété du 8 février 1954 accordant une garantie partielle de l'Etat 
à certains prêts du Crédit national (p. 1953). 


Arrété fixant la composition du comité de direction de la loterie 


nationale (p. 1954). 


arrété portant nominations (institut national de la statis‘ique et des 
études économiques) (p. 1354). 


Enstruction du 1er février 19% modifiant et complétant l'instruction 
du 17 juin 19,3 pour l'application du décret ne 53-495 du 11 mai 
4%3, modifié par le désret n° 53-119 du 2% novembre 1%, 
relalif au règlement des marchés de l'Etat et des établisse- 
ments publics nationaux non soumis aux lois el usages du 


cormnerce (p. 134). 


Ministère de l'éducation nationale. 


arrété du 27 janvier 1954 portant transfert d'un centre d'apprentis- 


—! 


sage (p. 1955). 


Arrété du 2 février 1954 portant ouverture, en 1954, d'un concours 
de recrutement de sous-intendants des établissements d’ensei- 
gnement public relevant du ministère de l'éducation nationale 
(p. 1357). 


drrété fixant les circonscriptions territoriales des centres régionaux 
d'éducation physique et sportive (rectificatif) (p. 4357), 


arrété relatif aux résultats des sessions d'examen pour l'obtention 
du diplôme d'Elat de maître nageur sauveteur (saison 1953) 
(p. 19357). 

ârrétés portant inseriplions au tablean d'avancement, promotions, 
nominations, réintégration et affectation (archives de France 
et jeunesse et sports) (p. 13:59). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Arrêté du 27 janvier 1954 portant suppression de régies d'avances ef 
de recettes (p. i%#) 


Arrélés portant détachement et maintien de fonc'ion (ponts et chaus- 
sées et régisscurs Jd'avances) (p. 1x0), 


MARINE MARCHANDK 


fableau d'avancement des inspecteurs de la navigation et du travail 
maritime et des inspecteurs mécaniciens de la marine mar- 
chande pour l’année 1954 (p. 1%1). 


Fableanu d'avancement pour le grade de secrétaire administratif prin- 
cipal de l'inscription maritime pour l’année 1954 (p. 1361). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Décret du ?2 janvier 1951 autorisant et eoncédant à Flectrixcité de 
France (scrvice nalional) l'aménagement et l'exploitation de 
la dérivation de Ja Colagne dans la Truyère, dans le dépar- 


tement de la Lozère (p. 1361). 


Décret autorisant la mutation de la concession des mines de plomb 
et métaux connexes de l’oued Rabah (Constantine) et la réu- 
nion de cette concession à celles déjà possédées par la Société 
des mrnes de Sidi-Kamber (rectificatif) (p. 1368). 


drrété du 20 janvier 1954 portant modificalion et complément à l'ar- 
rété du 5 août 1919 relatif à la composition des commissions 
paritaires de discipline et de conciliation des exploitalions 
minières et assimilées et aux modalités des élections à ces 
<ommissions (p. 136$), 


ârrété du 2 février 1954 portant institution de commissions adminis- 
tratives paritaires à l'égard du personnel de bureau des ser- 
vices extérieurs de l'ir.dustrie et du commerce (p. 4368). 


arrété du 3 février 1954 approuvant la délibération du conseil d'ad- 
ministration de l'institut des corps gras, en dale du 18 décem- 
bre 1952, relative à la fixation du taux, de l'assiette et des 
modalités de recouvrement des cotisalions à verser par les 
entreprises ressortissant au centre technique « institut des 
corps gras » (p. 1369). 








ten. | 

Arrêté du 4 février 1951 modifiant l'arrêté du 6 juin 1953 portant 
créalion d'une comruission centrale consultative des emba]- 
lages (p. 1369). 


Arrété agréant du matériel pour emploi dans les mines grisouleuses 
(rectificatif: (p. 1269,. 


Arrêté porlant modification de la composition du conseil d'adminis- 
telion du Bureau minier guyanais (p. 1369). 


Arrété portant nomination d'un membre du conseil d'administration 
du centre d'études techniques des industries de l'habillement, 
centre technique industriel (p. 1369). 


Arrétés portant nomination de commissaires auprès de dilférentes 
sociétés (p. 1363). 


Arrélés portant inscription au tahleau d'avancement et nominalion 
{service des minces) (p. 139). 


Arrélé portant attribution du diplôme d'ingénieur civil des mines 
de l'école nationale supérieure des mines de Saint-Etienne 
(p. 1270). 


Ministère de l’agriculturo. 


Arrêtés du fer février 1954 portant institution d'une régie d’avances 
et nomination d'un régisseur ({p. 1361). 


Arrélés por'ant rétablissement de situations administratives (office 
national interprofessionnel des céréales, (p. 1364). 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Décret dn 29 janvier 1954 fixant la date d’une élection partielle 
à l'assemblée territoriale du Gabon (p. 1370). 


Décret du 29 janvier 19%1 portant nomination dans la magistrature 
d'outre-mer (p. 1310). 


Arrêté portant licenciement (agriculture) (p. 13%). 


Tableau d'avancement et arrété portant promotions dans le cadre 
des inspecteurs des chasses et de la protection de la faune 
outre-mer (rectificati’s) (p. 13370). 


Tableau d'avancement des officiers ingénieurs des eaux et forêts de 
la France d'outre-mer (rectificatif) (gp. 1370). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Arrêtés des 16 octobre 1953 et 3 février 1934 portant autorisation de 
fonctionnement et approuvant des modifications aux statuts et 
règlement intérieur de caisses de retraites et d'institutions de 
prévoyance (p. 1377). 


Arrété du 20 janvier 1%54 fixant le montant des frais d'atelier à 
déduire de la rémunération globale de certains travailleurs à 
domicile en vue du calcul des cotisations de sécurité sociale 
(p. 1277). 


Arrélé du 3 février 1954 portant autorisalion d'acceptation d’un legs 
par une société mulualiste (p. 1377). 


drrétés des 3 et 4 février 1%4 portant fusion et approbation des sta- 
tuts de sociétés mulualistes et approbation du règlement d'une 
caise aulonome d'assurance annuelle en cas de décès (p. 1377). 


Arrélé portant nomination du seécrélaire général et des secrétaires 
généraux adjoints du conseil supérieur de la sécurilé sociale 
(p. 1378). 


Décision portant homologation de scies à ruban pour le travaii du 
bois et des malières similaires (reclificatif) (p. 4378). 


Ministère de la reconstruction et du logement. 


Décret ne 51-137 du 8 février 1954 portant règlement d’administra- 
tion publique pour l'application de Ja loi ne 53-683 du 6 août 
4953 accordant des facilités supplémentaires en vue de l'acqui- 
silion des terrains nécessaires à Ja construction d'habitations 
et à l'aménagement de zones aflectées à l'habitation et à l’in- 
dustrie (p. 1370). 


Arrété du 29 janvier 1954 portant prise en considération de projets 
d'aménagement (p. 1372). 
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Arrété du 2 février 1954 portant ouverture de crédits (fonds de 
concours) (p. 1372). 


arrêté du 5 février 1954 relatif aux formes des demandes de permis 
de construire (p. 1372). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


arrété portant mise en disponibilité (tékcommunicalions) (p. 1377). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





Assemblée nationale. — Ordre du jour, — Liste des projets, propi- 
sitions où rapports mis en distribution. — Convocalions de 
commissions, — Réunion de commission (p. 1378). 


Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
mis en distribution. — Convosalions de commissions, de sous- 
commission et de la conférence des présidents. — Réunions 
de commissions (p. 1379). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour. — Li-te des projets, proposilions ou rapports mis 
en distribution (p. 1380). 





INFORMATIONS RELATIVES AU CONSEIL ECONOMIQUE 


—— 


Ordre du jour (p. 1381). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation) 
(p.. 1381). 
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 
Avis de concours pour le recrutement de personne} militaire féminin 
de l’armée de l'air (p. 1382). 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis relatif au tirage de la sixième tranche de la loterie nationale 
1954 (p. 1383). 
MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
Avis de vacance de chaires au Conservatoire nalional des arts et 
métiers (p. 1382). 
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSIORTS ET DU TOURISME 
Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle par les 
chemins de fer d'intérèt général (p. 1383). 
MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis relatif à la consultation des organisations professionnelles inté- 
ressées en vue d’une modification à apporter à la décision du 
ier avril 1948 modifiée fixant les principes de sécuri‘é pour 
l’hemologation des machines à meuler (p. 1381). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe à l'hôpital de 
Flers (Orne) (p. 138i). 


Annonces (p. 1335). 








+0+- 














DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonds de concours. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, et du secrétaire d'Etat au budget en date du 
3 février 1954, il est ouvert au président du conseil des ministres, 
sur l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 5361 
du 3 février 1953 et par des textes spéciaux, un crédit de 2.335.450 F 
applicable aux chapitres ci-après du budget annexe de la radio- 
diffusion-télésision française : 


Chap. 10930, — Indemnités des services administratifs et technt- 
QUES sms ovoo ses enso cs ensesesn ss 115.000 F, 
Chap. 1050, — Emissions artistiques, — Collaborations 
au cachet ou à la vacallon.........srs.seoesossesese 550.000 
Chap. 1070, — Emissions d'information, — Personnel 
permanent, — Collaborations au cachet ou à ja vaca- 
27 SSSR PR ER REA EE REP RER  EUE 381.500 
Chap. 3000. — Dépenses d'entretien et de fonclionne- 
MONI 08 DOPVIEDS. .rosresocos esse rsous etes ss e 71.500 
Chap. 3010. — Matériel d'entrelien technique et frais 
d'exploitation Qu FéSbaU. coco ss. 6e 8:6.600 
Chap. 302%. — Emissions artistiques. — Dépenses de 
ME tu né tnt ad ethsriaementestrsshossssésessedyes 120.000 
Chap. 3060. — Droits d'auteurs et imlustrie du disque, 203.200 
Chap. 6090. — Versement au fonds de réserre.......... 11.050 
_ 
UE resta npndhisns masse ss essseté 2.335.150 FE, 


Il sera pourvu à celte dépense au moyen de la recelle d'égal mon- 
tant constatée au chapitre 12: « Fonds de concours » du budget 
annexe de ia radiodiffusion-té'évision française (exercice 1953), 


—— +0 -. 


Par arrêté du secrélaire d'Etat à !a présidence du conseil, chargé 
de l'information, et du secrétaire d'Etat au budget en date du 
3 février 1954, il! est ouvert au président du conseil des ministres 
sur l'éxercice 1953, en addition aux erédits ouveris par Ja lof 
ne 5361 du 3 février 1953 et par des textes spéciaux, un crédit de 
3.153.634 F appiicab'e aux chapitres ci-après du budget annexe de la 
radiodiffusion-té'évision française : 


Chap. 1070, — Emissions d'information. — Personnel permanent. — 
Collaborations au cachet ou à la vacalion.......... 361.875 F. 

Chap. 6090. — Versement au fonds de réserve......... 2.191.709 
VORT iindipisriissmeetii sois 3.153.63+ F. 


Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la recette d'égal mon- 
tant constatée au chapitre 12: « Fonds de concours » du budget 
annexe de la radiodiffusion-té'évision francaise pour l'exerciee 1991, 








MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 20 janvier 1951, M. Lanquetin (Marcel), surveillant 
de tre classe à la maison d'arrêt de Château-Thierry, est admis à 
faire valoir ses droils À la retraile à compler du 15 décembre 1495, 
par application des disposilions de l'article 6 ($ 1) du code des 
pensions de retraite. 

—@ 0 <- 


{ 


Creffiers et commis gre’fiers. 








Par arrêté du ? février 1951, Mme Besnier (Geneviève), greffier 
stagiaire au tribunal de première instance du Mans, est lilularisée 
dans son grade et élevée au 1er échelon de Ja 2° classe à compler 
du 19 septembre 1953. 

-—- 06e - 


Par arrêté du ? février 1954, M. Mora (Jean), greffier de fre classe, 
4 échelon, au tribunal de première instance de Bordeaux, qui a 
bénéficié à compter du 24 mars 1252 de la prolongation d'activité 
révue par l'article 2 du décret du 18 décembre 19:18, est admis à 
aire valoir ses droits à la retraile à compter du 21 mars 1954 


— - eee  — 


Par arrêlé du 2 février 1954, M. Servien (Adrien), greffier de 
classe principale, 3 échelon, au tribunat de première instance de 
Bordeaux, est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la 
retraite à compiler du 1% mars 1954, 

— 86 &-——— 
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Par arrêté en date du 4 février 1954: 

M. Castellazzi (André), commis greffier au tribunal de première 
instance de Colmar, est nommé commis greffier au parquet général 
de Colmar, en remplacement de M. Reinhard, qui à élé admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Birgert ‘Adoiphe), commis greffier à la cour d'appel de Colmar, 
est nommé, sur sa demande, commis greffier au tribunal de pre- 
mière instance de Colmar, en remplacement de M. Castellazzi. 

M. Held (Rent-Georges), commis greffier au tribunal de première 
instance de Colmar, est nommé commis greffier à la cour d'appel 
de Colmar, en remplacement de M, Birgert. 

M. Zimmermann :Wily-Elienne), commis greffier an tribunal de 
première instance de Saverne, est nommé, sur sa demande, commis 
grefller au iribunal de première inslance de Colmar, en reinpla- 


cemeut de M. Held, 
—— 6 -8—— 

Por arrété en dale du 4 février 1954: 

M. Dannacher (Alphonse), eommis greffier au tribunal eantanal 
de Mulhouse, est mulé, sur sa demande, en la même qualité, 
au tribunal de première instance de Mulheuse, en remplacement 
de M. Marchal. 

M. Marchal (Joseph), commis greffier an tribunal de première 
instance de Mulhouse, est muié, sur sa demande, en la. même 
qualité, au tribunal cantonal de Mulhouse, en remplacement de 


M. Donnacher, 
————— GS —— — 


Par arrété en date du 4 février 1954: 

M. Case (André Gibert), commis greffier au tribunal cantonal 
de Saverne, est mulé, sur sa demande, en la même qualité, au 
tribunal cantunal de Sarrebourg, en remplacement de M. Esslinger. 

M. Esslingey (Gérard:Charles-Joseph), commis greffier au tribunal 
cantonal de Sarrebourg, est rmulé, sur sa demande, en la même 
qualité, au tribunal cantonal de Saverne, en remplacement de 


M. Casse, 
—@ 06 &- 





Officiers publiés et ministériels. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Arrûle : 

Art. 17, —— Sont acceptées les démissions de. 

M. Vicot (Marce!-Augustin), greffier de la justice de paix de Saint- 
Rüumbert-en-Bugyey (Ain). 

M. Courbouleix (Edmond-Alfred-Henri), huissier du tribunal de 
presnière instance de Mauriac (Canal). 

M. Dessard (Marrel-Paul), huissier du tribunal de première ins- 
fanve de Loches (Imdre-et-Loire). 


Art, 2, — Sont nommés: 

M, Brunet (Philippe-Antoine), notaire à la résidence de Chauf- 
failles, canton de ce nom (Saône-et-Loire), en remplacement de 
M. VMulhieu (Pivrre Maurice-Joseph), démissionnaire, 

M. Caquerean (Jacques), notaire à la résidenre de Montluçon, can- 
ton de ce nom (Allier), en remplacement de M. Bridon (Louis- 
Euène), démissionnaire. 

M. Faugeron (Jacques-Jules-Marie), notaire à la résidence de Ja 
Châtre, canton de ce nom (Indre), en remplacement de M. Faugeron 
(Jean-Marie), son père décédé. 

M. Gendrot (André-Maurice-René)}, notaire à la résidence de Fays- 
Billot, canton de ce nom (Haute-Marne), en rempiacement de 
M. Girod (Lonis Marie), dérnissionnaire. 

M. golit (Bernard-Jean), notaire à la résidence de l’Ile-Bouchard, 
canton de ce nom (Indre-et-Loire), en remplacement de M. Lacroix 
(Mürie-Jacques), démisionnaire, 

M. Mathieu (lierre-Maurice-Joseph}), notaire à Ja résidence de 
Thounou-les- Bains, canton ae ce nom (Haute-Savoie), en remplace- 
ment de M. Bontron (Jean-François-Joseph-Marie-Emmanuel), démis- 
sionriaire, 

M. Reymond ‘Lucien-Aimé), notaire à la résidence de Lançon-Pro- 
vence, canton de Salon de-Provence (Bouches-du-Rhône), en rempla- 
cement de M, Cacuereau (Jacques), détnissionnaire. 

M, simogin (Roger-Léon-Abel), notaire à la résidence de Nent- 
châleau, canton de re nom (Vosges), en remplacement de M. Vuatel- 
lin (Jean-Louis-Artus-Julien), démissionnaire, 

M. Daudé (Jean-WMurice-Marie-Michel-Gustave), avoué près la cour 
d'aprel d'ortans (Loiret), en remplacement de M. Leroy (Marie- 
Eugène-Gaslon), décédé. 

M. Chiaroni (Jean-Pierre), avoné près le tribunal de première jins- 
tance d'Ajaccio (Corse), en remplacement de M. Pietri (Jérôme- 
Baptiste-Camille), démissionnaire. 

M. Drilhon (Pierre-Marie), avoué près je tribunal de première ins- 
tance de Nantes (Poire-Inférieure), en remplacement de M. Lagrange 
(Jean-Pierre-Eugène), démissionnaire. 

M. Fpailly (Michel-Æanile-Henri), avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Chinon (Indre-et-Loire), en rempiacement de 
M. brilhon (Pierre-Marie), démissionnaire. 

M. Jobin (Michel-Marie-Roger), avoué près le tribunal de première 
insiance de Belfort (Territoire de Bellort), en remplacement de 
M. Bailiy (André-Hubhert), démissionnaire. 

M. Dehordes (lacqueslaouis-Henyi)}, greffier en chef du tribunal 
de première instance de Toul (Meurthe-et-Moselle), en remplacement 
de M. Cathclinaux (Pierre), révoqué, à charge par M. Debordes de 





verser à titre d’indemmité, avant sa prestation de serment, à læ 
caisse des dépôts et consignations la somme de 3.200.000 EF, où elle 
demeurera consignée pendant un délai de six mois au profit de qui 
de druit. 

M. Meice (Gérard-Mar'e-Georges-Alberl\, greffier du tribunal de 
commerce de Lons-le-Saunier (dura), en remplacement de M. Meize 
(Aïbert-Antoine-René), son père, démissionnaire. 

M. Bourgeois (Georges-Robert}, déjà greffier en chef du tribunal 
de première inslance de Louhans (Saône-et-Loire) et greffier de la 
justice de paix à la même résidence, greffier de la justice de paix de: 
eaurepaire (mème département) en remplacement de M Blanchot 
(René-Gilberi-Louis', démissionnaire. 

M. Vicot (Marcél-Augustin), greffier de la justice de paix de Corbi- 
gnv (Nièvre), en rernplacement de M. Bognard (Paul-Jean-Louis), 
dont la démi:sion a été acceptée par décret dar 28 mai 1955. 

M. Vicot (Marcel!-Augustin), huissier du tribunal de première jins- 
tance de Clamery (Nièvre), en remplacement de M. Bognard (Paul- 
Jean-Louis), dont la démission a été acceptée par décret du 28 mai 
1953. 

Art. 3. — L'honorariat est conléré à : 

M. Bechet (Paul-Hector), ancien notaire à la résidence de Saint- 
Pierre-Fglise (Manche). 

M. Bonnigal (Henri-Mariin-Murie), ancien notaire à la résidence 
de Vertou (Loire-Inférieure), 

M. Fatras (Joseph-Pierre-Louis), ancien notaire à la résidence de 
Nantes (Loire-Inférieure). 

M. Gregeois (Emile-Maurice), ancien notaire à Ja résidence. 
d'Egleny (Yonne) 

M. Märtin (Stéphane-Louis-Marius), ancien notaire à la résidence 
de Chitenay (Loir-et-Cher). 

M. Vuchot (Alberi-Xawier-4lexandre), ancien notaire à Ja résidence 
de Lons-le-Saunier (Jura). 

M Giry (Roger-Mariial-Edonard), ancien avoué près le tribunal de 
première instance de la Seine. 

M. Have (Frédéric-Hyacinthe-Louis-Sylvestre), ancien avoué près 
le tribunal de première instänce de Mertagne-au-Perche (Orre). 

M Combeaud (Emi'e-Louis-Marcel}, ancien huissier du tribunal de 
première instance de Troyes (Aube} 

M. Hunault (Alexandre-René-Joseph\, anvien huissier du tribunal 
de première instance de Châteaubriant (Loire-Inférieure). 


Fait à Paris, le 6 février 1954. 
——t 8 $— 


Rectificatif au Journal officiel du 3 février 195%: page 1156, 
2e colonne, 28e ligne, au lieu de: « M. Degrave (Arsène-Joseph)… », 
lire: « M. begraeve (Arsène-Joseph).…. ». 


—ée+- 


PAUL RIBEYRE, 








Secrétaires de parquet. 





Par arrété du 2 février 1954, Mme Goddard (Camille), secrétaire 
de parquet de fre classe, # échelon, à la cour d’appel de Chambéry, 
se a bénéficié à compter du 42 mars 1952 de Ja prolongaliorm 
d'activité prévue par l'artiele 2 du décret du 18 décembre 1948, 
est admise à faire valoir ses droits à da relraite à compter du 


——— 40 8 — 


Par arrêté du 5 février 1954: 

Mile Hareng (Françoise), agent du cadre complémen:aire de 
bureau au tribunal de Beauvais, est, à compter du 1e janvier 1%1, 
norminée secrétaire de parquet de 7e classe à la cour d'apjel de 
Paris (poste créé) et lilularisée dans le grade correspondan!. 

Elle est affectée à l'emploi de secrétaire de la première présidence 
de la cour d'appel de Paris. 

Mle Hareng est intégrée, à comp'er du {er janvier 1952, dans le 
corps des secrétaires de parquet à la 2e classe, échelon de s'age, 
avec anciennelé dans cet échelon remontant au fer janvier 1991. 

Elle est élevée au 1e échelon à compler du fe janvier 1952 et 
au 2e échelon à compter du 17 janvier 194. 

M. Guiguet (Yves), auxiliaire de bureau au parquet général de 
la cour d'appel de Paris, est nommé secrétaire de parquet non titu- 
kiire de 7e classe à la cour d'appel de Paris (poste créé), à compter 
du 1er janvier 1%. 

M. Guiguet est ’eclassé, à compter du 1 janvier 1952, en qua- 
lilé de secrétaire de parquet non titulaire, à la 2e classe, échelon 
de s- : avec ancienaæeté dans cet échelon remontant au te jan- 
vier 191. 

Il es! élevé au {er échelon à compter du 1e janvier 1952 et au 
> échelon à compter du {er janvier 1951. 

Mile Breton (Antoinelte), auxiliaire de bureau au tribuna! de 
Troyes, est nommée secrélaire de parquet non titulaire de 7e classe 
au tribunal de la Seine (poste créé), à compter du {+ janvier 1954, 
€ q-— gai dans le grade correspondant à comæter du 27 novem- 

re JU. 

Elle es! affectée à l'emploi de secrétaire de la présidence du tri- 
bunal de la Seine. 

Mlle Breton est intégrée, à compter du 1e janvier 1952, dans le 
corps des secrétaires de parquet, à la ?e classe, échelon de siage, 
avec ancienne:é dans cet échelon remontant au fer janvier 1941. 

Elle est élevée au 1er éclielan à compter du 47 janvier 192 et 
au 2e échelon à compter du fer janvier 1954. 

M. Deguernel (Guy), auxiliaire de bureau an parquet du tribu- 
nal de la Seine, est nommé secrélaire de parque* non titulaire de 
Led + au tribunal de la Seine (poste end), à compiler du 1# jan- 
vier k 
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M. Deguernel est reclassé, à compter du {+7 janvier 1952, en qua- 
jité de secrétaire de parquet non titulaire, à Ja ?* classe, échelon 
de stage, avec ancienneté dans cel échelon remontant au {7 jan- 

er 1%1. 
ei est Clevé au fe échelon à compter du fer janvier 4952 e‘ au 
2 échelon à compter du 12 janvier 1953, compte tenu de 41 mois 
et 19 jours de bonificalion pour services militaires. 

M. Coquema (Michel), auxiliaire de bureau ou parquet du tri- 
bunal de la Seine, est nommé secrétaire de parquet non tilulaire 
de 7% classe au tribunal de la Seine (poste créé), à compter du 
der janvier 1954. 

Hi est élevé à la 6° classe à compter du 18 oc'obre 145, compte 
tenu de 1 an 2 mois el 15 jours de bonifiea‘ion pour servires mili- 
taires. 

M. Coquerma est reclassé, à compler du fer janvier 1952, en qua- 
lité de secrétaire de parquet non titulaire, à la ? c'asse, > éche- 
lon, avec ancienne 'é dans cet éche:on remontant au 18 octobre 191. 

il est élevé au 3e échelon à comp'er du :8 oc.obre 1953. 

M._ Alexis (Henri), auxiliaire de bureau au tribunal de la Seine, 
est nommé secrélaire de parquet non tilu'aire de 6e c'asse au tri- 
bunal. de Charolles (poste cr'e), à compter du 1er janvier 1951. 

M. Alexis est reclassé, à compler du 17 janvier 1952, en qua- 
jité de secrétaire de parquet non titulaire ce % classe, échelon 
de s'age, avec anciennelé dans cet échelon remontant au 1 jan- 
wier 1951. - 

L! est élevé au 4er échelon à compter du 4 janvier 1952 et au 
2 échelon à compler du % oc'ohre 1952, compte tenu de 1 an 
2 mois et 5 jours de bonification pour services mililaires, 

M. Alexis est mulé, pour convenances personnelles, en la mime 
qualité, au tribunal de première ins'ance de Ja Seine, en rempla- 
cemert de Mme Guyot, admise à faire valoir ses droils à la retrai'e. 

Mile Battini (Janine}, auxiliaire de bureau au tribunal de la Seine, 
est nornmée secrélaire de parquet non titulaire de 6 classe au 
tribunal de Preux poste créé), à compter du 4 janvier 1954. 

Me Battini est reciassée, à compler du fer janvier 192, en qua- 
lité de secrétaire de parquet non titulaire de 2 ciasse, échrlon 
de stage, avec ancienneté dans cet échelon remontant au 1° jan- 
vier 1951. 

Elle est élevée au der échelon à compter du fer janvier 4952. 

Elle est tilularisée dans le grade correspondant à compter du 
7 mars 19%3. 

Elle est élevée au % échelon à commp'er du {er janvier 1951. 

Mile Ballini est mutée pour convenances personnelles, en la 
mème qualité, au tribunal de la Seine, en remplacement de M. Brou- 
gnard, nommé chel adjoint de socrélariat. 

Mme de Biasi (Jeannine), agent du cadre complémentaire de 
burean au tribunal de la Seine. est nommée, à compter äu fer jan- 
vier f%1, secrétaire de parquet de 6e classe au tribunal de Xeul- 
châlel (poste créé) et tilularsée dans le grade correspondant. 

Mine de Biasi est intégrée, à compter du 1° janvier 192% dans 
Je corps des secrétaires de parquet à la % classe, échelon de slage, 
avec ancienneté dans cel échelon remontant au {er janvier 1451, 

EHe est élevée au fer écheion, à compter du {7 janvier 1%5?, et 
au ?% échelon, à compter du fer janvier 19%. 

Mme de Biasi est mutée, pour convenances personnelles, en Ja 
mème qualité, au tribunal de Ja Seine, en remplacement de Mme 
bous<on, admise à faire valoir ses droits à la retraite. 

Mme Coquema (Janine), auxiliaire de bureau du tribunal de la 
Seine, est nommée secrélaire de narquet non titulaire de 6° classe 
an tribunal de Louviers {poste créé) à compter du ter janvier 19541. 

Mme Coquema est rec.assée, à compter du fer janvier 1952, en 
qualité de secrétaire de parquet non titwlaire de 2% classe, éche!'on 
de slage, avec anriennoté dans cet échelon remontant au fer jan- 
vier 1951. 

Elle est élevée an fer échelon à compter du {°r janvier 1952 et au 
2% échelon à compiler du fer janvier 1954. 

Mme Coquema est mulée pour convenances personnelle:, en la 
méme quaiité, au tribunal de la Seine, en remplacement de Mme 
Guérin, admise a faire valoir ses droits à la retraite. 

Mine Lobry (Marcelle), auxiliaire de bureau du tribunal de Saint- 
Quentin (en congé sans traitement, du 16 jinilet 43% au 45 juliet 
4953), est nommée secrétaire de parquet non titulaire de € classe 
au tribunal de Toul (poste créé) à compiler du fer janvier 141. 

Mme Lobry est rerlassée, à compler du fr janvier 192, en 
qualité de secrétaire de parquet de 2e clas:e, échelon de stage, avec 
ancienneté dans cet échelon remontant au {er janvier 1951, 

Eile est élevée au ter échelon à compter du fer janvier 1952 et 
filularisée dans Le grade correspondant à compter du 6 avril 19352. 

Mine Lobry est mulée, pour convenances personnelles, en la 
même qualiié, au tribunal de la Seine, en remplacement de M. Gen- 
dron, démissionnaire. 

Mile Therouanne (Marie-Louise), auxi'iaire de bureau an tribunal 
de Boulogne, est nommée secrétaire de parquet non titulaire de 
@ classe au tribunal d'Yvetot (poste créé) à compiler du fer jan- 
vier 191. 

Mlle Therouanne est reclassée, à compter du fer janvier 1952, 
en quaiilé de secrélaire de parquet de 2 classe, échelon de stage, 
«Pc anciennelé dant cet é"helon remontant au te janvier 1951. 

Elle est élevée au 1 échelon, à compler du {° janvier 4952, 
et au ? échelon à compter du fr janvier 49%. 

Ml'e Therouanne est mulée, pour convenances personnelles, en 
Ja même qualité, au tribunal de la Seine, en rempacement de 
Mlie Boulignat, démissionnaire, 

Mme Axeiine (Germaine), agent du cadre complémentaire de 
bureau au tribunal d'Oréans, est nommée, à compter du f+ jan- 
wvier 1951, secrétaire de parquet de 6e classe au tribunal de Cha- 
teaudun (poste créé) et titularisée dans le grade correspondant. 

Mme Aveline ext intégrée, à compter du 1er janvier 4952, dans le 
corps des secrilaires de parquet à la ?° classe, éche:on de stage, 


arec ancienuclé dans cel échelon remontant au 4° janvier 1991, 








re _ _— 





Elle est é'evée au fer échelon à compler du 1er janvier 1952 et 
au 2 échelon à compler du t°r janvier 1954. 

Mme Aveline est mutée, pour comenances personnelles, en la 
méine qualilé, au parquet général près la cour d'appel d'Orléans, en 
remplacement de M, Frebault, admis à faire valoir ses droits à la 
reiraile, 

Mlle Le Relif (Anne-Marie), auxiliaire de burean au tribunal de 
Saint-Brieuc, est nonmnnée secrétmire de parquet non lilulaire do 
6vweclasse au (ribunal de la Flèche (poste créé) à compter du 1* jan- 
vier 1991. 

Mile Le Retif est reclassée, à compter du ter jnnvi@195?, en qua- 
lité de secrélnire de parquet non titulaire de ?° classe, échelon de 
+ fl avec ancienneté dans cel éche:on remontant au 1° janvier 
91. 

Elle est élevée au fer échelon à compter du 1° janvier 1952 et au 
2 échelon à compter du fe janvier 19% 

Mile Le Relif est mulée, pour convenances personnelles, en la 
mètne qualilé, au tribunal de Saint-Brieuc, mn remplacement de 
M. Le Moigne, décéds. 

Mine Bertrand (Andrée), auxiliaire de bureau an tribunal de Laval, 
est normnée, à cormnpler du {* janvier 1951, sccréture de parquet de 
6° classe au trèbunul de Vitré (poste créé) el Ulularisée dans 16 
grade correspondant. 

Mine Bertrand est intégrée dans le corps des secrétaires de parquet, 
à compter du 47 janvier 1952, à la 2% clusse, échelon de stage, avec 
anciennelé dans cet échelon remontant au 1% janvier 19,1 

Elle est élevée au 1e échelon à compter du fer janvier 1952 et qu 
2% échelon à compter du {7 janvier 1954, 

M. Chabrerie (Jean), agent du cadre Complémentair® de bureaw 
au tribunal d'Agen, est nommé, à compler du 1er janvier 1941, secré- 
taire de parquet de 6° casse au tribunal de Marmande (poste créé) 
et titularisé dans le grade correspondant. 

est élevé à la ÿe classe à compter du fer janvier 19351 et à la 
ke classe à compter du {°° janvier 19%1, compile tenu de six ans de 
bonification pour services Imililaires. 

M. Chabrerie est intégré, à compter du fer janvier 1952, dans 16 
corps des secrétaires de parquet, à la 2° classe, 2 échelon, avec 
anciennelé dans cet échelon remontant au fer janvier 1954. 

Il est élevé au 3e échelon à compter du #7 janvier 1932 et au 
& échelon à corupler du à» mars 1953, compte tenu d'un an neuf 
mois ct vingt-six jours de bonification pour services mililaires 

M. Griolet (Georges), auxiliaire de bureau au tribunal de Perpi- 
gnan, est nommé secrélaire de parquet non titulaire de 6° classe 
au tribunal de (Céret (poste créé) à compter du de janvier 1951 et 
tilularisé dans le grade correspondant à compler du 13 novemibre 
1941. 

M. Griolet est intégré, à compter du fer janvier 1952, dans le corps 
des secrétaires de parquet à la % classe, échelon de stage, avec 
ancienneté dans cel échelon remontant au fer janvier 1951 

11 est élevé au fr échelon à compter du for janvier 1932 et au 
% échelon à compler du 7 décembre 1953, compte tenu de vingt- 
quatre jours de boniliealion pour services imilitaires, 

M. Lassou (René), auxiliaire de bureau au tribunal de Jonzar, est 
nommé secrétaire de parquet non titulaire de Ge classe au tribunal 
de Marennes (posle créé) à compter du ter janvier 1% 

M. Lassou e:t reclassé, à compter du fer janvier 493?, en qualité 
de secrétaire de parquet non tilu:aire de % classe, échelon de slage, 
avec ancienneté dans cet échelon remontant au fer janvier 1951. 

11 est élevé au fer échelon à compter du fer janvier 1932 et au 
% échelon à compter du 12 novembre 1933, comple tenu d'un mois 
et dix-neuf jours de bonificaion pour servires mililaires, 

M. Lecourt (Georges), agent du cadre comniémentaire de bureau 
au tribunal de Mayenne, est nommé, à compter du 497 jamvier 191, 
secrétaire de parquet de 6° ciasse au tribunal de Mayenne (poste 
créé) et titularisé dans le grade correspondant 

1 est élevé à la 3e classe à compter du 1e janvier 4951 rt à la 
&e classe à compiler du 4° janvier 1951, compile lenu de six ans de 
bonification pour services nililaires, 

M. Lecourt est intégré, à compter du fr janvier 1952, dans le corps 
des secrétaires de parquet à la 2e classe, % échelon, avec ancienneté 
dans cet échelon remontant au 4% janvier 19541, 

ll est 4evé au 3° échelon à compiler du {1 juin 193%?, compte tenw 
de six mois et vingt jours de bomificalion pour services militaires. 

Mlle Perrot (Jeannine), auxiliaire de bureau an tribunal de Besan- 
çon, est nommée secrélaire de parquet non tilulaire de 6° «lasse au 
tribunal de Beaune (poste créé) à counpter du fer janvier 1441 

Mile Perrot est reclasséé, à compter du 1er janvier 193?, en qualité 


de secrétaire de parquet non tilwaire de ?% classe, éche'on de slage, 
avec ancienneté dans cet échelon remontant au fer janvier 1951. 
Elle est élevée au {er échelon à comoter du 2° janvier 1952 el aw 


2% échelon à compter du 2 janvier 1954. 

Mlle Petit (Jeannine), agent du cadre complémentaire de hurear 
au tribunal de Soissons, est nommée, à compler du fer janvier #91, 
secrélaire de parqnel de 6e classe à Saint-Pol (posle créé) et lilula- 
risée dans ie grade correspondant. 

Mile Pelit est intégrée, à compter du fer janvier 1952, dans le corps 
des secrétaires de parquet à la 2% classe, éche'on de slage, avec 
ancienneté dans cet échelon remontant au fer jmnwier 1951 

Elle est élevée an fer échelon à compter du 2% janvier 1952 et au 
2 échelon à compter du fer janvier 19%. 


12 mars 1954. 


Rectificatif au Journal offirtel dun %1 janvier 1954: page 1759, 
4 colomne, cour d'appel de Fennes, au heu de: « Mile Guillope 
(2e classe, Saint-Nazaire), du ?% échelon (ancienneté Qu fer mai 
4951) au % échelon à cormpler du fer mai 1953 +, lire : « Mile Guillope 
(2% classe, Dinan), du 2? échelon (ancienneté du 4% mai 1,51) au 
de échelon à compter du f°7 mai 1953 ». 


+0 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'arméc. 
né s 


æ (Déc'sion n° 1 du 29 janvier 1954.) 
Sur la proposition du secrélaire €'Etat à la guerre, le ministre 
de la deiense na'jonale et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée. 
INDOCHINE 


Cette citation comporte l'attribution de la Croix 
de guerre des théâtres d'opérations extérieurs avec palme, Elle 
annule les citaticns à l'ordre de la division et du corps d'armée 
attribuées à M le chef de bataillon Commarel par ordre. général 
ne 348, du 21 octobre 192, et no 555, du 28 mai 1953. 

Commando « Bergero! », Cette citation comporte l'attribution de la 
Cro'x de guerre des théâtres d'opéralions extérieurs avec palme. 
Flle ne donne pas droit au bénéfice de cette distinction à MM. les 
dieutenan:s Aberegg et Lecoq, déjà récompensés pour les mêmes 


faits. 
————@ @ &--——— 


æ tabor marocain 


(Décision ne 3 du 29 janvier 1954.) 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées cite: 


A l'ordre de l'armée. 
INDOCHINE 


Biziaux (Arthur), adjudant, garde républicaine. 
Coquin (Georges), médecin leutenant-colonel, directeur du service 
de santé 2e d.vision de marche du Tonkin zone Nord. 
Ge (Robert), garde, 1/2 Kg'on de marche de la garde républicaine. 
Paclet (André), 1re classe, 2e C. M. M E, O. 
Ces cital'ons comportent l'atiribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opéralions extérieurs avec palme, 


+++ 





Décret du 28 janvier 1£61 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 28 janvier 
4951, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationa'e et des forces armées et du secrétaire 
d'Etat à ja guerre, 
dont les noms suivent: 

A TITRE POSTIUME 


INDOCHINE 


2% bataillon de marche du 


Abderrazag ben Messaoud, 2e classe, 
m'e R. M. 15761, recrutemeni 


4er régiment de ti’ailleurs algériens, 
d'Alger. 

Bakhouche Abdelbaki, capora!, % bataillon de marche du 1er régiment 
de tirailleurs a‘gériens, mile L. M. 751, recrutement de Constan- 


{üine. 
Bampoky (Benoît), caporal, 1/21e régiment de marche de tirailleurs 
sénégalais, mle 312%5/S. D. R., recrutement de Saint-Louis. 


Barry Mamadou Yéro, {re classe, 3/6° régiment d'infanterie co'oniale, 
m'e 45670, recrulement de Kindia. 

Belfort Aroquidasse, caporal, 5/6 régiment d'infanterie co'oniale, 
m'e 251/P, recrutement de Saigon. 

Eellagraa Mohamed, capora', 3 bataillon de marche du 1er régiment 
de tirail'eurs algériens, mle 01526, recrulement d'Oran. 

Blin (Pierre), sergent, 3/6 rég ment d'infanterie coloniale, mile L. M, 
4951, recrutement de Paris. 

Foumhiriz Mohamed, 2 classe, 2% bataïi'lon de marche du fer régi- 
ment de tirailleurs a'gériens, mle 707, recru:ement d'Alger. 

Brown tGeorges), re c'asse, bataillon de marche 2/Afrique centrale 
française, mle 593586. Celte concession annule et remplace la 
citalion à l'ordre du corps d'armée attribuée par ordre général 
n° 5:73 du 27 juiilet 1953. 

Camara Samori, tre c'asse, 
galais n° 90, mic 95547, Kindia. 

Chebira Mohamed, caporal, 3e bataillon de marche du 1er régiment 
de tirai'leurs a'gériens, mle 3107 x 41, recrulement d'Alger 

Colin (Jean), capora'-chef, {7 ba aillon du 1er régiment de tirailleurs 
marocains, mie 1994/4*, 

Diouma Barry, caporal, baluillon de marche de tirailleurs sénégalais 
ne 30, mle 9345, 

Gbreoua Kourouma, 2e classe, 28° bataillon de marche de tirailleurs 


bataillon de marche de tirailleurs séné- 


sénégalais, m'e 45167. 
lenoux (Louis), fr classe, 3/6 régiment d'infanterie coloniale, 


mile 1168, recrutement de Poitiers. 


sont décorés de la médaille militaire les Inilitaires 





Fouchou (Jean-René-Paul})}, caporal-chef, régiment d'infanterie colo- 
niale du Maroc, me 52859, recrutemenñt de Paris. 

Hiubon (Jean-Louis), 2e classe, 2° régiment étranger d'infanterie, 
{er bataillon, m'e 95928, 

koungan Sambiénou, caporal-chef, 28e bataillon de marche de tirail. 
leurs sénégalais, mle 66897. 

Le Gall (Pierre-Louis-Marie), 2e classe, 3/6 régiment d'infanterie 
coloniale, m'e 58515, recrutement de Paris. 

Maillard (Claude), 3/6° régiment d'infanterie roloniale, 
m'e 13245, recrulement de Rennes. 

Mänimou Doré, 2e classe, 28e bataillon de marche de tirailleurs séné- 
galais, mle 49875. 

Millot (Roger), sergent-chef, commandement des forces terrestres 
du Cambodge, secteur Sud, mle 427. 

Mohammed ben El Hosseine, caporal-chef, fer bataillon du 1° régi- 
ment de tirailleurs marocains, inle 4494/5359, recrutement de Rabat. 

N'De (Bernard), sergent, 3/6 régiment d'infanterie coloniale, 
mle 10105, recru‘ement de Fort-Archambau't, 

Peyronnaud (Jacques-Georgcs-Claude), caporal, 1er bataillon d'ouvriers 
du service du matérlel, mle 192. 

PFontre (Jean), 2e classe, 3/6° - régiment 
m'e 20687, recrutement de Rennes. 

Riou (Albert-Jean), 2° classe, 3/6 régiment d'infanterie co'oniale, 
nile 2153, recrutement de Rennes. 

Silber (Marcel-Albert), adjudant, 3/6e régiment d'infanterie coloniale, 
mie 1121. 

Sory Sano, {re classe, 
mile 47542. 

Tetuamanuhiri (Philippe), sergent, bataillon de marche de tirailleurs 
sénégalais n° 30, m'e 77-TA-HITI. 

Vu Van Cho, sergent, bataillon de marche indochinois, mle 308639/45. 


Ces concessions comportent l’attribution dela C'oix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


Aimi S'imane, % classe, 3 régiment de tirail'eurs 
mle 17171, recrutement de Constantine, classe 1953. 
Caddedu (Giovanni), sergent, 5° régiment étranger d'infanterie, 
mle L. M. 202, recrutement de Tunis, classe 1928. 

Calabro (Gaétano), 2e classe, 13° demi-brigade de légion étrangère, 
mle 4613, recrutement de Marseille, classe 1951. 

Castellan (Bruno-Livio), 2e classe, 13° demi-brigade de légion étran- 
gère, m'e 6992, recrutement de Marseille, classe 1951. 

Chouchkavtchevitch (Blajo), caporal, 13° demi-brigade de légion 
étrongère, mle 27014, recrutement de Paris, classe 1945. 

Clavijo (Antonio), caporal, 2% régiment étranger d'infanterie, 
mle 319 E., recrutement d'Oran, classe 1953. 

Cori (Robert), caporal, 13 demi- brigade de légion étrangère, mle 6339, 
recrutement de Marseille, classe 1915. 

Cusso (Alphonse), 2e classe, 2e régiment étranger d'infanterie, 
mle 356 L. E., recrutement d'Oran, classe 1942, 

Dellal Abdelkader, {re classe, 23e bataillon de tirailleurs algériens, 
mile (2188, recrutement d'Oran, classe 1938. 

Demeter (Jozsef;, 2: classe, 2 régiment étranger d'infanterie, 
m'e 5183 L. E., recrutement de Marseille, classe 1946. 

Diarra Bakoroba, 2e classe, 2e régiment d'infanterie coloniale, 
m'e 16311, recrutement du Soudan, classe 1916. 

Djeddou Layachi, 2° classe, 3° régiment de tirailleurs algériens, 
mile 17483, recrutement de Constantine, classe 1949. 

Djellou!i Miloud, ire classe, G régiment de tirailleurs algériens, 
mle 01336, recrutement d'Oran, classe 1938. 

Djourovitch (Pierre), 2e classe, 2e régiment étranger d'infanterie, 
mile 2:28 L. M., recrutement de Marseil'e, classe 1945. 

Dost (Max), 2° classe, 3° régiment étranger d'infanterie, mle 6376, 
recrutement de Marseille, classe 1915, 

Drozdiak (François), sergent, 13e demi-brigade de légion étrangère, 
mie A. 723 L. M., recrutement de-Paris, classe 1938, 

Eich (Peler-Joseph), caforal, 3° régiment étranger d'infanterie, 
mle 1123 L. E., recrulement d'Oran, classe 19:5. 

Engler (Mäx-Georg-lleinz), 2% classe, 3e régiment étranger d’infante- 
rie, mle 662: L. E. recrnlement de Marseille, classe 1946 

Evertz (Hans), 2e classe, 3e régiment étranger d'infanterie, mle 5878, 
recrulement de Marseille, classe 1916. 

Farber (Manfred), 2 classe, 12° demi-brigade de légion étrangère, 
mle 481, recrutement de Marseille, classe 1947. 

Fil Salah, 2° classe, 3e régiment de tirailleurs algériens, 
recrutement de Constantine, classe 1946/1. 

Frahtia Mohammed, 2e classe, 27° bataillon de tirailleurs algériens, 
mie 5023, recrutement de Constantine, classe 1950. 

Fulop (Jozsel), 2e classe, 13° demi-brigade de légion étrangère, 
m'e 1893, + pures de Marseille, classe 1919. 

Ga!linat (Horst}, 2 2e classe, 3° régiment étranger d'infanterie, mle #7, 
recrutement de Marseille, classe 1916. 

Ganske (Ervin), caporal, 15° demi-brigade de légion étrangère, 
mie 33294, recrutement de Marseille, classe 191% 

Gerding (Gunther), 2° classe, 3° régiment étranger d'infanterie, 
mle 7907, recrutement de Marseilie, classe 1916. 

Gnasonnou Noumennun, 1re classe, 3e bataillon de marche d’Afrique 
occidentale française. m'e 69.6511, recrutement du Dahomey, 
classe 1913, 


{re classe, 


d'infanterie coloniale, 


28e bataillon de marche de iirailleurs sénégalais, 


algériens, 


m'e 2481, 
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Godfrin (Georges-Ulysse), 2e classe, 13° demi-brigade de Kgion étran- 
cère, m'e 1315, recrutement de Marseille, classe 19149, 

Grabowski (Stephan-Amédée), maréchal des logis chef, 71° compa- 
gnie de circulation routière. : 

Gremont (Hubert-Gabrtæl), brigadier-chef, groupe d'artillerie cclo- 
niale de montagne du Levant 

Grotelendt (Ernst), 2 ciasse, 13° demi-brigade de Légion étrangère, 
mle 4813, recrutement de Marseille, classe 198, 

Guichard (Yves-Marcel), 1re classe, bataillon de marche de la 9+ fivi- 
sion d'infanterie coloniale. 
Hamiche Ameziane, caporal-chef, 25e bataillon de tirailleurs algé- 
riens, mle L. M. 5% S$S., recrulement de Constantine, classe 4942. 
Jlardegger (Paul-Marcel), 2 classe, 22e régiment d'infanterie colo- 
niale 

Hartouf Djelloul, 4r classe, 2% régiment de tirailleurs algériens, 
rale R. M. 3481 S. F., recrutement d'Alger, classe 1916. 

Harissard (Louis), 2% classe, 4e régiment d'artillerie colania'e. 

Hauchecorne (Marcel-Augusle}, brigadier-chef, 6% régiment d'artille- 
rie d Afrique. 

Havet (Maurice-Pierre-Viclor), ire classe, 22e régiment d'infanterie 
coloniale. 

Herbour Baghdadi, {re classe, fer régiment de tirailleurs algériens, 
mie L. M. 513, recrulement d'Alger, classe 4937. 

Nerin {Serge-Henri-Richard), 2e ciasse, 21e régiment d'infanterie coio- 
nia'e. 

Hernandez (Jean), % classe, Ge régiment d'infanterie coloniale. 

lerviou (Augustin-Paul-Marie), sergent, bataillon porté du groupe- 
ment blindé du Tonkin. 

Hesieau (Robert-Henri), {re classe, Ge régiment d'infanterie col- 
niale. 

Hiriz (Edmond-Robert), sergent-chef, balaillon de lélégraphisles colo- 
nianx, mie 1167. 

Hottier (Roland-André-Ernest), 2° classe, Ge régiment d'infanterie 
coloniaie. 

Houtin (Pau!-Marcel), caporal, compagnie de transmissions 71/84. 

Jacob (Christian-Yves-Marc), 2% classe, 1re demi-brigade de parachu- 
tistes S. A.S. 

Jacquemoux (Louis-Eraile), 2 classe, 6° régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Janain (Jean), capora!, 22° régiment d'infanterie coloniile. 

Jeanneau (Emile-Rober!), caporal-che!, %%e régiment d'infanterie 
coloniale, mie 1302. 

Jolivel (Poul), caporal, {re demitbrigade de parachutistes S. A. S. 

Jouin (André-Jean), caporal-chef, 2e régiment d'infanterie <olonja:e. 

Jouys (Pierre-Alexandre)}, brigadier, groupe d'artillerie coloniale de 
montagne du Levant, mle 14449. 

Julien (Louis), 2° classe, bataillon porté du groupement b'indé dn 
Tonkin. 

Jumeau (Robert-André-Ernile), 2 classe, 92e régiment d'infanterie 
coloniale. 

Kaïd Ahmed, 2e classe, 2035 bataillon de ftiraillenrs algériens, mle 
L. M. 168, recrutement de Constantine, classe 1943. 

Kiein (Robert-Charles), caporal, 3e régiment étranger d'infanterie, 
mie 31381. 

lepandy (Czeslaw), 1re classe, 7e compaznie de circuiation rorïtière. 

Kunzi (Roger-Alphonse), caporal-chef, 1 régiment de chasseurs 
parachutistes. 

Labrun (Jean de Canty), %e classe, 22e régiment d'infar'erie colonia!e, 
m'e 1:251, recrutement de Fort-de-France, 

Laciede (Antoine-Auguste), caporal, groupement blindé du Tonkin. 

Lacroix (Eugène-Georges-Lucien), 2e classe, 2e régiment élranger 
d'infanterie. 

Lacroix (Louis-Paul-Marius), garde principal, garde indochinoise, 

Lafont (Germain), ?e ciasse, 439 régiment d'infanterie coioniale, 

Lagneaux (Georges), 2 classe, compagnie de quartier général forces 
du Laos, mle 3333. 

Lamare (Jean-Jacques), sergent-chef, fer groupe de chasseurs lao- 
tiens. 

Langlois (Daniel-Albert), 2e classe, 21e régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Laval (Max-André), 2% classe, 6 régiment d'infanterie coloniale. 

Laverdure (André-Rayrmond-Léon), sergent-chef, Ge régiment d’'infan- 
térie coloniale. 

Lavigne (Gustave-Victor\, caporal-chef, 1re demi-brizade de parachu- 
tistes S. A. S. 

Lavigne (Jean), caporal-chef, {rs demi-brigade de parachutistes S. A.S8, 

Lebagousse (Louis-Marie), caporal, 205% bataillon de marche de 
tirailleurs algériens, m'e 1169. 

Lebert (Pierre-Fernand-Lucien), {re classe, 5 régiment de cuiras- 
siers. 

Le Bian (Jean-Paul), 2e ciasse, 22 régiment d'infanterie coloniale, 
mile 922, 

Le Bloes (Roger-Yves-Marie), 2e classe, Cie compagnie de circulation 
routière, 

Le Bohec (Julien-Marie), ? classe, 3e régiment étranger d'infanterie. 

Lebon (Constant-Léopold), 2 classe, régiment d'artillerie coloniale 
du Maroc. 











— -—--- —e 
Le Bourdonnec (Joseph-Lucien-Ernest), caporalchef, 1re demi-brigade 
de parachutistes $S, 4, S 


Le Bre! 


n (Roger-Michel-Joseph), 2e classe, 43e régiment d'infanterie 
coloniale. 

Le liris (Joseph), 2e classe, régiment d'artillerie coloniale du Maroe. 

Lebrun (Robert-Charles), ?+ classe, 23e régiment d'infanterie colo 
niale. mle 2903, recrutement d'Arras. 

Le Cher (André-Marius), 2 classe, 6le compagnie de circulation rou- 
tière, recrutement de Lyon. 

Lecomie (Philippe-Marie-Emile), caporal-chef, 6 régiment d'infan- 
terie coloniale, 

Le Coquen (françois), 2% classe, {er régiment d'infanterie coloniale, 
recrutement de Versailles 

Le Croel (Auguste-Léon-Eugène 
siers. 

Leduc 
coloniale, 

Leleuvre (GChristian-Guy), 2% classe, Ge régiment d'infanterie colo- 
niale. 

Legagneux (Louis-Eugène-Jean Bapiisie), 2% classe, fre demi-!l rigade 
de parachutistes $S, A.S. 

Le Gall (Paul-Marie), ?e classe, régiment d'artillerie coloniale du 
Maroc. 

Le Cosles (René-François Marie), {re classe, {re dem:-brigade de para- 


{re classe, 5e régiment de cuiras- 


\ 


Alphonse-Désiré-Ernest), 2e classe, % régiment d'infanterie 


, 


chutistes S. À. S. 

Le Gueillec (René-Pierre), caporal, re demi-brigade de parachutistes 
ER 

Le Leonnec (Joseph-Louis-Marie), marécha! des logis, 6% régiment 
d'artillerie d'Afrique. 

Lernarie (Georges-Rolland)}, caporal, 3 bataillon de rhasseurs laotiens, 

Le Melinaire (Joseph-Mare), sergent, 43° régument d'infanterie colo 
niale 

Lenoir (Jean-Baptiste), maréchal des logis, 6le compagnie de cireu- 


lation routiere, 


Leriche (Ravmend-René-Victor), caporal, 3° régiment étranger d'in 
fan!erie. 

Letourneux (Georges-Louis-Henri), % classe, 151 régiment d'infan- 
ter.e. 

Levy Georges-Vicltor), caporal, 4% régiment d'infanterie coloniale, 


Li (Ravmond-Paul sergent, fer régiment d'infanterie coloniale. 

Littee (Roger), re classe, Ge régiment d'in 

Loidreau (Bernard-Charles), brigadier, régiment de marche de spah:s 
d'Extrème-Orient. 

Louarn (Jean), caporal-chef, 1er régiment d'infanterie coloniale 


Loucheu lacques-BenoiD), caporal-chef, 1h régiment d'infanterie. 
} 


interie coltoniate 


Louis (Jean-Louis), sergent-chef, compagnie administrative de 
Phnom-Penn. 

Lumale {(Léonre), sergent, Ge régiment d' nfanterie colonia'e, mle 827 

Lussiez (\ndréRené)i, {re classe, régiment de marche de spahis 
d'Extréme-Orient. 

Mackowiak (Thadée-Marian), 2e classe, bataillon autonvme de Dien- 
Bien-Phu. 


De Maecker (Edouard {re ciasse, Ge régiment d'infanterie coloniale, 
mle 1031. 
Magnin (Georges-Henri), 2e réciment d'infanterie colon'ale, ?e classes 


Mago (Aïlfred-Joseph}, 2e classe, 17 régit 

Mahoue (laul-Robert-Lambert), 2° classe, balaillon autonome de Dien- 
Bien-Phu. 

Maignez ‘Maurice-Georzes 
terie coloniale. 

Malapel (Henri-Abel-Joseph), % classe, 4e régiment d'artillerie colo- 
niale du Maroc, mie 197, recrutement de Valenciennes, 

Mance! (Henri-René), fre ciasse, Ge régiment d'infanterie coloniale. 

Marchand (Maurice-Jean-Edmond sersent, balaillon de marche de 
la Je division d'infanterie onia!le. 

Maréchal (Fernand-Augu<ste-Alexandre), caporal, 3° régiment étranger 
d'infanterie, m'e Gifs. 


1 


Aimé}, caporal-chef, G régiment d'infan- 


Marion (Joseph-Henri-Jean), brigadier-chef, 5 régiment de cuirass'ers, 
Massey (André), tre c'asse, 91e régiment d'infanterie coloniule. 


Mathieu ‘Marcel-René), re ciasse, 6° régiment d'infanterie coloniale, 


, 


1 


Ces concessions ne comvoortent pas l'altribution de Ja Croix de 
guerre, les intéressés avant déjà élé cilés pour les mêmes faits. 


—+ e &— 
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Décret du 28 janvier 1254 portan! concession de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 28 jan- 
vier 1934, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, 
du ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
secrétaire d'Etat aux forces armécs (marine), la médaille militaire 
a été concédée au quartier-maitre dont le nom suit: 

Bochard (Bertrand-Jean-Julien), quartier-maître de 1re classe, fusilier, 

mle 9709-B-45. 

Celle concession comporte l'attribution de Ja Croix de guerre 
des T. O. FE. avec palme. 





— + © &- 
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Décret portant concession de la médaille militaire. 








Rectiflcatif au Journal ofliciel du 2 juin 1%3: page 75 M. M, 
2% colonne, au lieu de: « Bigot (Al'red), brigadier-chef armurier, 
clasce 1924, recrutement de Lorient, mle 459 », lire: « Bigot (Alfrcd), 
maréchal des logis armurier, classe 1924, recrutement de Lorient, 


Hile 459 ». 
—— —-— 4 @ &-— 





Décret portant nomination et promotion d'officiers 
(armée de terre, active). 


Rectiflcalif au Journal officiel du 21 janvier 1954: 


Trounes métropolitaines, 
Infaaterie. 
Au grade de chef de bataillon. 


(Pour prendre rang du 1% janvier 1954) 


Les capitaines: 
Page 772, au lieu de: « fer tour (choix, 2e partie). M. Picely 
(Georges-Henri), en remplacement de M. Orsini, retraité. — Main- 
tenu », lire: « fer tour (choix, 2e partie), M. Pichly (Georges-Henri), 


en remplacement de M, Orsini, retraité, — Maintenu »; au lieu de: 
tour (choix, fre partie), M. Robert (Pierre), organisation. — 
Maintenu », lire. « 2e tour (choix, {re partie). M. Hubert (Pierre), 
organisation, — Mainlenu ». 


«a 2e 
Au grade de capitaine, 


(Pour prendre rang du fer janvier 1954.) 
Les leulenants: 


Page 77%, {re colonne, au lieu de: « 3e tour (ancienneté). M. Far- 
cier (Emile-Gabriel-René), organisation, — Maintenu », lire: « 3° tour 
(ancienneté). M. Fargier (Ermile-Gabriel-René), organisation. — Main- 
tenu ». 

Génie, 
Page 776, % colonne (promotions au grade de capitaine), au lieu 


\. e 
de: « 2 


« 2 


tour 


(choix). M, Boudsard (René-Georges-Marcel) », lire: 
‘our (choix). M. 


Boussard (René-Georges-Marcel) », 
Troupes coloniales. 
Infanterie. 
Au grade de chef de bataillon, 
eu de: « fer tour (choix, 2e partie). M. Gobillot 
(Jean), en remplacement de M. Chavat dit Cheylas, retraité. — 


Maintenu », lire: « {er four (choix, 2e partie). M. Gobillot (Jean), 
en remplacement de M. Girod, retraité, — Maiatenu »; au lieu de: 


Page 779, au 


« 2 tour (choix, {re partic;. M. Kermarrec (André-Louis), en rem- 
p'acement de M, Villemur, retraité, — Maintenu », lire: « 2e tour 
(choix, {re partie), M. Kermarrec (Añndré-Louis), en remplacement 
de M. Cann, retrailé. — Müujintenu ». 


Au grade de capitaine 

Page 780, au lieu de: « 2% tour (choix). M. Soissière (Jacques- 
François), en remplacement de M. Bayle, promu. — Maintenu », 
lire: « 2e (our (choix). M. Boissière (Jacques-François), en rempla- 
cement de M. Bayle, promu, — Maintenu »; au lien de: « {er tour 
{ancienneté} M Poujoul (Pierre-Louis), en remplacement de 
M. Mourot, décédé, — Majatenu », lire: « 17 tour fancienneté). 
M. Poujol (Pierre-Louis\, en remplacement de M. Mourot, décédé. 
— Maintenu », 


Troupes mélropolilaines, 
Infanterie. 
Au grade de capitaine. 
(Pour prendre rang du fer janvier 1954.) 
Les lieutenanis: 
Page 782, 2% colonne, au lien de: « Mignon (André-Raymond), 
gubidivision de Besançon », lire: « Mignot (André-Raymond), sub- 
division de Besançon »; au lieu de: « Cler (André-Marcel-Louis), 
commandement des forces françaises en Allemagne », lire: « Clerc 
(André-Marcei-Louis), commandement des forces françaises en Alle- 
magne », 
(Le reste sans changement.) 


< 0 &- 





Modification de l'arrêté du 13 février 1952 portant institution des 
cadres et spécialités du personnel militaire féminin de l'armée 
de l'air. 





Le secrétaire d'Elat aux forces armées (air), 

Vu le décret no 51-1197 du 15 octobre 1951 
personnel des cadres militaires féminins ; 

Vu l'arrêté du 43 février 1952 portant institution des cadres et 


portant statut du 


— 


Arrêle: 

Art. 4er. — L'article 2 de l'arrêté du 13 février 1952 portant fnsti. 
tution des cadres et spécialités du personnel militaire féminin de 
l'armée de l'air est modifié comme suit: 

Au paragraphe Ier, B, l'alinéa « 5° Assistante dentaire (titulaire 
d'un brevet supérieur ou d’un brevet élémentaire) » est remplacé 
par: « do Assistante dentaire (titulaire d'un brevet élémentaire) ». 

Art. 2 — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 27 janvier 1954 

Pour le secrélaire d'Etat aux forces armées (air) 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS. 


—+ 0 © — 








Transfert d'une régie d'avances et nomination d’un régisseur. 


Par arrêté du 30 janvier 1951, la régie d’avances de l’entrepôt 
énéral de l’armée de l'air n° 615, à Oran (Algérie), est transférée 

Mediouna (Maroc), à compter du 1er février 1954, auprès de 
l'entrepôt de l'armée de l'air. 


——— 0 &———— 


Par arrêté du 30 janvier 1953, M. le capitaine Panichi 
nommé régisseur d’avances auprès de lentrepôt de 
l'air no 61» à Mediouna (Maroc), à compter du 1e 
auprès de l'entrepôt de l’armée de l'air. 


— + e+- 


Nonce) est 
’armce de 
février 1954, 





Fonds de concours. 


Par arrèôté Hterministériel en date du 2 février 1954, fl est ouvert 
au ministre de la défense nalionale et des forces armées sur 
l'exercice 1954, en addilion aux crédits ouverts par la loi no 53-1339 
du 31 décembre 1953 et par des textes spéciaux, un crédit de 481 mil- 
lions 666.596 F applicabie à l’article 2: « Télécommunications » du 
chapitre 56-81: « Infrastructure interalliée. — Travaux » (section com- 
mune) 

I: sera pourvu à la dépense correspondante au moyen de la 
recette d'égal montant constatée à la ligne « Fonds de concours pour 
dépenses d’intérét public ». 





0 &— 


Nomination d'un membre suppléant de la commission consul- 
tative centrale des marchés du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air). 





Par arrêté en date du 4° février 1954, M. le commissaire colonel 
Gardeur est nommé membre suppléant de la commission consul- 
tative centrale des marchés du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(air), en remplacement de M. le commissaire général Rouganjiou, 
appelé à d'autres fonctions. 





+0 + 


Administration centrale de l'air. 





Par arrêté du 26 janvier 1954, M. Maschino (Maurice), adminis- 
traleur civil de {re classe, 3° échelon, sous-directeur, est promu 
eg 0 civil de classe exceptionnelle, à compter du 2 jan- 
vier 1953. 





+0. 


Armée de terre (réserve). 


Par décision en date du 1er février 1954, les officiers de réserve de 
l'armée de terre désignés ci-après sont placés dans la position 
bors-cadres, au titre de l'affectation spéciale, et maintenus affectés, 
pour administration, aux états-majors de régions, de divisions ou de 
subdivisions désignés ci-après: 


dre REGION MILITAIRE 


infanterie. 
Les lieuter.:nts: 
MM. Deleuze (Pierre-David), subdivision de Paris. 
Longeville (Jean-François), subdivision de Paris. 
Luc (Jean), subdivision de Paris. 





spécialités du personne] militaire féminin de l'armée de l'air, 


Pouzadoux (Antonin-Marius), subdivision de Paris. 
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Artillerie, Train. 


M. le capitaine Girard (René-Alphonse-Camille), subdivision de 

Paris. 

Les lieutenants: 

MM. Chevallier (Pierre-Henri-Paul), subdivision de Paris. 
Dequeker (André-Louis-Auguste), subdivision de Paris. 
Journet (Laurent-Fernand), subdivision de Paris. 

Lhez (Benoît-Alfred), subdivision de Versailles. 
Les sous-lieutenants: 

MM. Bonneric (Pierre), subdivision de Paris. 

Ducher (François-Pierre)}, subdivision de Paris. 
Espie (Oscar-Georges-Aristide), subdivision de Paris. 


Train. 
Les lieutenants: 
MM. Bibonne (Gérard-Louis), subdivision de Versailles. 
Gaudin (Guy-Joseph-Désiré-Camille), subdivision de Versailles. 
Remy (Marie-François-Armand), subdivision de Paris. 
M. le sous-lieutenant Dorsemaine (Jean-Marie-Moïse), subdivision 
de Versailles. 
Transmissions. 
Les lieutenants: 
MM. Garreau (Marcel), subdivision de Paris. 
Rey (Gilbert), subdivision de Paris. 
M. le sous-licutenant Vassel (Raymond-Pierre-Louis), subdivision 
de Paris. 
2e REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
Les lieutenants: 
MM. Abraham (Paul-Jules), subdivision de Lille. 
Bonnaud (Etienne-Jean-Baptiste-Pierre-Maurice), subdivision de 
Lille. 
Chaumont (Jean), subdivision de Laon. 
Lauwick (Louis-Emile-Joseph), subdivision de Lille. 
Les sous-lieutenants: 
MM. Commelin (Jean-Maurice-Edouard), subdivision de Laon. 
Dupire (Alfred-Jules), subdivision de Lille. 
Fournier (Raoul-Victor-Henri), subdivision de Lille. 
Guevin (Roger-Paul), subdivision d’Arras. 
Haguenoer (Guy), subdivision de Lille. 
Thuillier (Raymond-Louis), subdivision de Lille. 


Artillerie, 


M. le capitaine Boucry (Jean-Louis), subdivision de Lille. 
M. le lieutenant Foissac-Gegoux (Paul-Jean-Noël), subdivision de 
Liile. 
M. le sous-lieulenant Vergnes (Roger-Henri-Jacques), subdivision 
de Rouen. S 
3 REGION MILITAIRE 


Infanterie. 
M. le lieutenant Labrunie (Gabriel-Lucien), élat-major, 3 région 
militaire. 
Les sous-lieutenants : 


MM. Floure (Auguste-Alexandre-Marie), subdivision de Rennes. 
Lelièvre (René), subdivision de Caen. 


Artillerie. 
M. le lieutenant Berthou (Francis), sulivision de Vannes. 
M. le sous-lieutenant Seclet (Lucien-Alfred-Prosper-Léon), subdt 
vision de Nantes. 
Train. 


M. le lieutenant Cuin (Jean-Pierre-Louis), subdivision de Vannes. 


& REGION MILITAIRE 
Infanterie. 
M. le lieulenant Rebcyrolle (André-François), subdivision de 
Limoges. 
° Artillerie. 
Les lieutenants: 
MM. Benquet (Arnaud-Robert), subdivision de Bordeaux. 
Charlier (Jacques), subdivision de Limoges. 
Lacampagne (Jean-Marie-François), subdivision de Bordeaux. 
Masseran (Henri), subdivision de Bordeaux. 
M. le sous-lieutenant Hommerin (Roger-Gaslon), subdivision de 
Limoges. 








Les lieutenants: 
MM. Audoux (Pierre-René\, subdivision de Poitiers. 
Laville (Jean-Baptiste), subdivision de Poitiers. 
M. le sous-licutenant Rameou (Marc-André), subdivision de Tours 


Ge REGION MILITAIRE 


infanierie. 
M. le lieutenant-colonel Assie (Charles-Paul-Marie), subdivision de 
Metz 
Les capitaines: 
MM. Dammert ‘Emile-Fdouard), suhivision de Strasbourg. 


Silbeteis (Charles-Raymond), subdivision de Strasbourg. 


Les lieutenants: 

MM. Baus (Christophe-Antoine), subdivision de Strasbourg. 
Bermann (Jean-Nicolas-Albert), subdivision de Metz. 
Debrun (Robert-Georges), subdivision de ChAlons-sur-Marne. 
Wey (Jean-Georges), subdivision de Strasbourg. 

Les sous-lieutenants: 

MM. Alise (Auguste-Germain), subdivision de Metz. 

Aubry (Pierre-Jean-Bapliste), subdivision de Strasbourg, 
Bouquet (Louis-Jean-Marie), subdivision de Strasbourg. 
Couret (Robert-Jean-Marie), subdivision de Meïz, 
Gerard (Lucien-Georges), subdivision de Nancy. 

Lebedel (Auguste-Marcel-Pierre), subdivision de Metz. 


Arme blindée et cavalerie, 


M. le lieutenant Merle (Paul-Maurice-Charles), subdivision de Ch4- 
lons-sur-Marne. 
Les sous-lieutenants: 
MM. Halftermeyer (Louis-Philippe-Fdouart), subdivision de Strag 
bourg. 
Leclapart (Paul-Lucien-Gabriel), subdivision de Châlons-sum 
Marne. 
Artillerie. 
Les capitaines: 
MM. Clerc (Léo-Roger), subdivision de Metz. 
Dbebin (Pierre-Eugène-Gustave), subdivision de Nancy. 
Hubert (René-Arthur-Joseph), subdivision de Nancy. 
Meyer (Jean), subdivision de Strasbourg, 
Les lieutenants: 
MM. Audurier (Marcel-Camille-Henri), subdivision de Metz. 
Collet (Georges-Albert), subdivision de Nanev. 
Feldmann (Gabriel-Mathieu-Victor), sublivision de Châlonssun 
Marne. 
Les sous-lieutenants: 
MM Billard (Charles-Pierre-Maurice), subdivision de Metz. 
Mann (Robert-William), subdivision de Strasbourg, 
Mondot (Lous-Joseph-Arsène), subdivision de Châlons-sun 
Marne. 
Train. 
M. le sous-lieulenant Frommweiller (G£rard-Joseph-L£on), subdi- 
vision de Me!z. 
Transmissions. 


M. le capilaine Kluse (Joseph4{indré), subiliyision de Metz. 


7e REGION MILITAIRE 
Artilierie. 


M. le licutenant Lugand (André-C'ément-Gabriel), subdivision de 
Dijon. 
Train, 


M. le lieutenant Bosset (Robert-Joseph}, subdivision de Dijon, 


8s REGION MILITAIRE 
infanterie. 
M. le capitaine Curvat (Jean-Louis-Arsène), subdivision de Lyon, 
Les lieutenants: 
MM. Pacaud (Etienne), subdivison de Clermont-Ferrand, 


Panel (Pierre), subdivision de Lyon, 
Hellerigel (HinpolyteLouis), subdivision de Lyon, 








rs mrmpe LE — SAS 
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mine 
Les sous-licutenants: 

MM. bardet (Roger-Félix), subdivision de Clermont Ferrand. 
Goll (Ermile-Albert), subdivision de Lyon. 
Robert (Jean Francois), subdivision de Grenoble. 
Tardy (Barthélemy-Marius), subdivision de Saint-Etienne. 
Vidon (André-Maurice-Louis), subdivision de Saint-Etienne. 


Artitlerie. 


M. le capitaine Lemesle (Jacques Hippolyte-Edmond), subdivision 
@ Clermont-Ferrand. 
Les lieutena - 
MM. Collery (Pierre-Jean-Ernest), subdivision de Saint-Eÿenne. 
Gibert (Jean-Léon), subdivision de Chambéry. 


ts. 


Les sous-lieutenants: 
MM. Darbon (Georges-Claude-A'exandre), élat4uajor, 8° région mili- 
tuire, spécialiste du chiffre. 
Lipp (François Ernest), subdivision de Lyon, 


Train, 


M, le capitaine Ouy (Pierre), subdivision de Lyon. 
M. le lieutenant Mahon (Roger-Lucien-Abel), subdivision de Gre- 
poble. 
Recrutement. 


M. le lieutermant Barberousse (Hubert-Robert-Allbert), direction 
régionale du recrutement de la 8e région militaire. 


9e REGION MILITAIRE 
Infanterie. 
M. je capitaine Messiant (Albert-Michel-Henri), subdivision de Nice. 


Les lieutenants: 

MM. Barriquand (Hubert-Benoît), subdivision de Marseille. 
Ensminger (Edgar-Charles- Maurice), subdivision de Nice. 
Lanza (Jean-Joseph-Anze-Marie), subdivision de Nice. 
Mout (Georges-Michel), subdivision de Nice, 

Rodot (Daniel-Georges), subdivision de Nice, 


Les sous-lieutenarrts: 
MM. Leboucher (Robert-Auzuste), subdivision de Nice. 
Savona (Laurent Prosper-Pierre), subdivision de Niee, 


Arme blindés et cavalerie. 
M. le lieutenant Normand (Marcel-Frnest-Jean), subdivision 4e 


Nice, 
M. je sous-licutenant Meuneret (Paul-André), subdivision de Nice, 


Artillerie. 


M. le capilane Mourret (llenri-Marie-Théophile), subdivision de 
Marseille. 


COMMANDEMENT SUPERIEUR DES TROUPES DU MAROC 
infanterie. 


M. le lieu‘enant-colonel Marodon (Jean-Paul-Théodore), division de 
Marrakech, 
Les chefs de bataillon: 
MM. Ducy (Raymond-Frédéric), division de Casablanca. 
Sommer (Christian), commandement supérieur des troupes du 
Maroc, service étal-major. 
Les capilaines: 
MM. Devauges (Alix-Joseph}, état-major du commandement supérieur 
des troupes du Maroc, service état-major, 
Camino (René-Bertrand)}, subdivision d'Agadir. 
Ecochard (François-Maric-René), division de Casablanca. 
Esquer (Pierre-Camille-Jean), division de Casablanca. 
Forrer (Auguste-Frédéric), division de Casablanca. 
Fréjaville (Jean Jacques-Claude), division de Casablanca. 


Les lieutenants: 

#ŒM. Buoncristiani (Averardo-André), division de Casablanca, 
Daudies (Benjamin), subdivision d'Oudja. 
Le Marer (Jean-Marie), division de Marrakech. 
Lescou (Adrien), subdivision d'Agadir. 
Lorenzini (François), division de Casablanca. 
Pourtet (Yves-Henri-Bernard), division de Casablanca. 
Stutz (Fernand-Marie), division de Casablanca. 
Soutric (Elie-André Lucien), division de Casablanca, 





Arme blindée et cavalerie. 


M. le chef d’escadrons Ameye (François-Marie-Jaeques), comman- 
dement de l'arme blindée et cavalerie du Maroc, 
Les capitaines: 
MM. Brousse (Paul-Xavier-Jean), élat-major du commandement supé- 


rieur des troupes du Maroc, service état-major. 
Remaury (Henri-Fdouard-Marie), commandement de J’arme 


blindée et cava'erie du Maroc. 
Revole (Jean-Edmond-Hippolyte), commandement de l'arme 


blindée et cavalerie du Marc. 
Les lieutenants: 
MM. Allaux (René-Charles-Joseph), commandement de l'arme blin- 


dée et cavalerie du Maroc. 
Chabert (Pierre-Paul-Marie), commandement de l'arme blindée 


et cavalerie du Maroc, 
Vanechop (Roger-Robert-Régis), commandement de l’arme blin- 


dée et cavalerie du Maroc. 


Ariillerie, 


M. le chef d'escadron Drufin (Raymond-René-Louis), commande- 
ment de l'artillerie du Maroc, service état-major, 


Les lieulenants: Train. 


MM. Chabert (Jean-Marius-Joseph), commandement du train du 
Maroc. 
Maupas 
Maroc. 


(Jean-Anloine-Augustin}, commandement du train du 


Transmissions. , 
M. le capitaine Chapuis (Jean-François Marie-Paul), commandement 
des transmissions du Maroc, 


Corps des interprètes militaires de réserve. 


M. le lieutenant Delbruck (Edouard-Frédéric-Robert), état-major de 
cormmandement supérieur des troupes du Marec. 


Corps des affaires militaires musulmanes. 


M. le chef de bataillon Orru (Armand), état-rnajor du commande- 


ment supérieur des troupes du Maroc. 
M. le lieutenant Lapanne-Joïnville (Jean-Roger-Maurice), état-major 


du commandement supérieur des troupes du Maroc. 


COMMANDEMENT EN CHEF DES FORCES FRANÇAISES 
EN ALLEMAGNE 


M. ie sous-lieutenant Ruby (Léonce-Maurice-Louis), zone Sud. 


—+0+- 





Armée de l’air (réserve). 





Par décision en date du 3 février 1954: 

I, — L'élève officier de réserve désigné ci-après, titutaire du 
brevet de préparation militaire supérieure (liste 1) et diplômé d'une 
des grandes écoles énumérées à l'article 31 de la loi du 31 mars 
1928, est nommé: 

Au grade d'aspirant de réserve. 


(Rang du 7 novembre 1955.) 
M. liibon (Gérard-Elienne-Marie), né le 2 février 1928. 


IT. — Les élèves officiers de réserve désignés ci-après, titulaires 
du brevet de préparation militaire supérieure (liste 1), sont nommés: 


Au grade d'aspirant de réserve. 


(Rang du 6 août 1953.) 
M. Martin (Heari-Marie-Louis), né le 2 juillet 1928. 


(Rang du 3 novembre 1953.) 
MM. \rmand (Daniel-Robert), né le 1er août 1927. 
Berthelot (André-Marie-Henri), né le 11 septembre 41928. 
Bordes (Picerre-Jean-Antoine), né le 7 septembre 1928. 
Chauvel (Roland-Jean-Finile), né le 7 août 1928. 
Cledes (Jean-Eugène-Alban), né le 14 janvier 1928. 
Constantin (Marc-Paul), né le 15 janvier 1932. 
Dupeux (André-Michei), né le 4 juillet 1928. 
Frogé (René-Louis), né le 11 décembre 1927. 
Fusil (Claude-Louis Jean), né le 6 août 1928 
Grosshans (Jean-Jacques), né le 12 avril 1981. 
Lerner (Claude-Marcel), né le 3 février 1929. 
Mauvilly (Jean-Claude), né le 22 juin 1929. 
Robert (Bernard-Julien), né le 3 novembre 1928. 
Tripier (Francis-Georges), né le 20 mai 19%. 








me a épset 
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—— 


(Rang du & novembre 1953.) 


MM. Bain (Heari-René), né le 26 juillet 1932. 
Bassot (Jean-Pierre-Paul;, né le 15 avril 1929. 
Blondel {Yves-Guy-Charles), né le 20 juillet 1928. 
Carrier (Pierre-Louis), né le 9 janvier 1928. 
Castagnet (Louis-Charles-Auguste), né le 19 août 1929. 
Charmont (Jean), né le 18 mai 1929. 
Clor (Pierre-Camille-François), né le 11 septembre 1929. 
Peymier (Ruger Arinand-Noël}, né le 23 décembre 1927. 
tlubert (André), né le 11 décembre 19%6. 
Michon (Jean-Marie-Louis), né le 23 juin 1929. 
Mouly (Roger-Henri), né le 13 janvier 1933. 
Piubeau (Noël-Camille), né le 24 décembre 1932 
Prayssac (Michel-Henri), né le 23 juin 1952. 
Reny (Jacques-Marcel), né le 10 août 1929. 


(Rang du 5 novembre 1953.) 


Barberis (François-Roselin}, né le 5 janvier 1990. 
Bontpart (Robert-Louis), né le 23 mai 1929. 

Ferrier (Luciea-André), né le 13 janvier 1927 
Hebinger (Joseph-Marie)}, né le 10 décembre 1932. 
Oberndorler (Louis-Joseph}, né le 14 octobre 1930, 
Richit (Guy-Pierre-Marcel), né le 2 avril 1930. 


(Rang du 6 novembre 1955.) 
M lIlervé-Rochel (Guy), né le 20 septembre 1929. 


MM. 


(Rang du 9 novembre 1953.) 
M. Brilloit (Henry-André), né le 31 juillet 1929. 


(Rang du 11 novembre 1953.) 
M. Mazoin (Jacques-Roger), né le G février 1929, 


II. — Les élèves officiers de réserve désignés ci-après, titutaires 
du brevet de préparation militaire supérieure (liste 2) et ingénieurs 
diplômés d’une des grandes écoles énumérées à l’article 31 de la 
loi du 31 mars 1928, sont nommés: : 


Au grade de sergent de réserve. 


(Rang du 3 novembre 1953.) 


MM. Alleyrac (Robért-Jean), né le 21 décembre 1929. 
Guyot (Claude-Jacques), né le 10 août 198. 
Langumier (Georges-Paul-Emilc), ne le 5 juil'et 1929. 
Millet (Michel-Louis-Léon), né le 27 juiliet 1929. 


(Rang du 4 novembre 1953.) 


- MM. Bizard (André-Gérard), né le 6 octobre 1928. 
Letfayet (Jean-Maurice-Pierre), né le 6 décembre 1927, 
Laffont (Pierre-Albert-Henri), né le 10 janvier 1929. 


(Rang du 5 novembre 1955.) 


MM. Gallard (Pierre-Louis), né le 8 juin 1929. 
Megy (Jean-Marie-Paul), né le 2 juillet 1920. 


(Rang du 9 novembre 1953.) 
M. Reboud (Henri-Pierre), né le 3 janvier 1929. 


IV. — Les élèves officiers de réserve ci-après désignés, titulaires 
du brevet de préparation militaire supérieure (liste 2), sont nommés. 


Au grade de sergent de réserve. 


(Rang du 3 novembre 1955.) 


MM. Barrans (Henri-Elie-Germain), né le 17 décembre 1929. 
Baumann (Félix), né le 30 juillet 1929. 
Baylet (René-Jean-André), né le 24 juillet 1928. 
Béard (Pierre-Louis-Joseph), né le 12 novembre 1928. 
Bensacq (Jean-Antoine), né le 30 novembre 1930. 
Bernaud (Louis-Francis-Jules), né ie 7 novembre 1929, 
Bertucat (Gabriel-Michel), né le 19 août 1929. 
Rordonne (Gilbert-Marie-Joseph), né le 25 mai 1929. 
Boudon (Alain-Henri-Edouard), né le 12 juillet 1928, 
Bouhet (Michél-Paul-Roland), né le 22 juilict 1928. 
Bouilhet (Romuald), né le 31 août 41929. 
Boujon (Michel-Léon-Aibert), né le 6 février 1929. 
Ronrgeois (Jean-Robert), né le 27 août 1928. 
hourrely (René-Marceau), né le 17 mai 1930. 
Garlier (Louis-Georges), né le 29 septembre 1928. 
Casa (Alexandre-Roger), né le 8 mars 1921. 
Cavalié (Jacques-Paul), né le 22 octobre 1928. 
Cazes (Georges-Emile-Charies), né le 13 septembre 1929. 
Contamine (Claude-Maurice), né le 29 août 1929. 
Cuillé (Georges-Marc-Henri), né le 29 avril 1928. 
Dardennes (Jean), né le 17 septembre 1928. 








MM. 


MM. 


MM. 


Fabre (André-Fernand-Marcel), né le % mai 199, 
Faure (Guy-Pierre), né le 13 mars 1928, 

Ganghofer (Charles-Albert-Roland), né le 2 février 1998, 
Gintz (Yvon-Charles-Gabriel)}, né le 16 décembre 1427, 
Ilauser (André-Yves-Fernand), né le fer juillet 1990, 
Le Goff {André-Yves), né le 2 février 1928. 

Lolodé (Roger), né le 11 mars 1990. 

Loubes (André-Camille), né le 3 février 1929 

Lourme (Jean-Marie-Henri), né le 9 janvier 1924. 
Mansion (Paul-Yves), né le 5 juin 1928. 

Moguilny (Georges), né le 14 mars 1929. 

Nollet (Lionel-Léon-Laurent), né le 17 juin 1928. 
Perrin (Jacques-Elie-Joseph), né le 9 novembre 198. 
Plumey (Jean-Pierre-Georges), né le 19 septembre 1938, 
Ravet (René-Roland), né le 8 février 1928. 

Renaudat (Marc), né le 9 mai 1928. 

Scherrer (Claude-Jarques), né le 7 octobre 1928, 


\naug du 4 novembre 1953.) 


Allirot (Yves), né le 29 octobre 1929, 

Allorant (Philippe-Henri-Michel), né le 26 septembre 1929, 
Astruc (Jean-Emile-Gustave), né le 9 avril 1928, 
Bordes (Jean-Jacques), né ‘e 25 mars 1938, 

Cahen (Michel), né le 12 septembre 1929. 

Crozat (Jacques-André-Marc), né le 10 mars 1929. 
Delsaut (Jacques-François-Jean), né le 23 juillet 1929. 
Escudero (Sylvain-Alexandre), né le 10 avril 1929. 
Fayolle (Jean-Gabriel), né le 21 octobre 1929. 

Galaup (Jacques-Gilbert), né le 9. septembre 41927. 
Gondouin (Bernard-Georges), né le 30 novembre 1929, 
Guen (André-Louis-Franço:s), né le 25 février 1928. 
Guilhem (Jacques-?ierre), né le 8 mai 197%, 

Huc (Jean-Marie-Armand), né le 31 octobre 1928, 
Jaboulin (Claude-Elienne-Yves), né le 13 janvier 1929, 
Lambert (Robert-Louis-Sylvain), né le 21 février 198. 
Lecourt (Jacques-Edmond-Gilles), né le 22 août 1928, 
Lignot (Roland-Gabriel-Louis), né le 19 mai 1929. 
Pelisset (Emil:en-Claude-René), né le 10 février 1929, 
Pentz (Jean-P'erre), né le 11 décembre 1832. 
Pinchaux (Ja:ques-Armand-Char'es), né ïe 22 juillet 1928. 
Pinochet (Jean-Michel-Adrien), né le 11 mai 1929. 
Ragot (Jean-Paul), né le 19 juin 19:3. 

Ricard (Jean-Bernard) ,né le 19 mars 1929. 

Sarton (Pierre-André-Sylvain), né le 26 août 1929, 
Schmeltz (Guy-Willy), né le 21 janvier 1928. 

Treillét (Jean-Paul-Henri), né le 16 juin 198, 

Viger (Jacques-Ernest-Louis), né le 10 zuin 1921, 
Wascheul (Clande-André), né le 10 awril 1929, 


“atig du 5 novembre 1953.) 


Bailet (Jean-Fernand), né le 26 août 1929, 

Bouillet (Christian-Jean Georges), né le 53 mai 1939. 
Brinster (Charles-Louis-Joseph), né le 31 juillet 1930. 
Dehon (Michel-Lucien), né le 13 octobre 1922. 
Delahaye (Jacques-René-Georges), né le 23 mai 1929, 
Domage (Guy-Georges-Paul), né le 23 avril 19%. 
Eme (Charles-Bernard-Albert), né le 2? juillet 1929, 
Giannoni (Robert-André), né le 28 juin 1929, 
Gilbaut (Fernand-Fm'le-Gaston), né le 29 novembre 1922 
Heïlffer (Bernard-François), né Je 4 février 1929. 
Hulin (Pierre-Rémi-Alphonse), né je 23 août 1932. 
Jabouiey (Paul-Henri-Marcel), né le 14 juin 1930. 
Jouannic (Robert-Ar'hur-Louis), né le 5 juillet 1929, 
Kuhlmann (Pierre-Lucien), né le 16 juillet 1927, 
Laporte {André), né le 12 février 192. 

Lavie (Jean-Marie-Louis), né le 24 juin 1998. 

Levy (Jean-P'egge), né le 14 octobre 1938. 

Lier (Jean-Marcel-Perre), né le 28 janvier 1929, 
Lombré {(Georges-Robert), né le 4°r février 1928. 
Matricon (Jean-Etienne), né le 19 décembre 1999, 
Mercier (Pierre), né le 6 août 1929. 

Mureïière (Roger-Pierre-Gratien), né le 4 mai 1928. 
Perrin (Michel-lean', né le 35 janvier 1932, 

Piay (Henri-Gaston), né le 15 octobre 1929, 

Poirson (Jean-Yves), né le 25 juiilet 1932. 

Potier (C'aude-André), né le 7 novembre 1991, 
Renard (Roger-Jean-Laurcn'), n£ le 31 mars 1931. 
Ripaulit (Marc-Félix-Edmord), né le 30 mai 1932. 
Roux (André), né le 11 août 1929. 

Simon (Bernard-Félix), mé le 12 juin 1931. 

Taizieres (Jacques-Jean), né le 25 janvier 1990. 
Tamboreau (Jean-François Guillaume), né le 6 janvier 1929, 
Thiriez (Marc-René-Jean), né le % février 1951. 
Vassal (Serge-René), né le 17 mai 19%. 
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(Rang du 6 novembre 1953.) 


MM. Abriat (Roland-Paul), né le 19 mars 1928. 
hoidevaix (serge Marie-Germain), né le 15 août 1928. 
Curnis (Michel-Louis), né le 10 juitict 1928. 
de Gemini (Alain Claude-Georges), né le 29 mai 1929. 
Gouhven (Georges YvesMenri), né le 21 mai 1928. 
Le Fur (Henri), né le 9er juillet 4938, 
Lelourneur (PerreÆusgtne), né le 40 juillet 1950. 
Reiniche (Bernard), mé le %6 juillet 4929. 
Schimal (Robert-Adolphe), né le 29 décembre 4928. 


(Rang du 7 novembre 1952.) 
Baudelaire {Franços-Jean Baptiste), né le fer janvier 1928. 
Bouroullee (Ciaude-Francois- Michel), mé le 24 dérembre 1928. 
besvignes (Jean-Pierre-lenri), né le 29 juillet 1929. 


nm. 


(Rang du 9 novembre 19:5.) 


MM. Aurégan (Amédée), né le 4 octobre 1990. 
üinestous (Henri-Paul\, mé le 81 janvier 1930. 
Martinelli (Jean Claude), mé le 7 octobre 4922. 
Uettviller (Guy Æugène Antoine), né le 27 février 1928, 
(Rang du 10 novembre 1952.) 
MM. Dony (Jean-Pierre Ernest), mé le fer juin 1929, 
Toulas (Georges-Jean-Paul), né le 5 juin 1929, 
Vulcain (Robert-Emile), né le 9 mars 1927. 
(Rang du-11 novembre 193.) 
MM. Sans (Gilberl-René), né le 19 avril 1932. 
friscos (Edouard-Barthé:émy-Pierre), né le 15 septembre 1928. 
(Rang du 14 novembre 1953.) 
M. Couderc (Roland Edmond-Alix), né le 12 janvier 1929. 
(Rang du 19 novembre 1953.) 
M. Leéveille Nizerolle (Philippe-Marie), né le 14 mai 1929. 
— 02 — 








Nomination de professeurs agrégés de l'école d'application du service 
de santé des troupes coloniales, de médecins, chirurgiens et 
spécialistes des hôpitaux coloniaux. 





Par décision du 4e février 1954, sont nommés: 


1. — PROFESSEUR AGRÉGÉ DE L'ÉCOLE D'APPLICATION DU SERVICE DE SANTÉ 
DKS TROUPES COLONIALES 


Section médecine. 


M. Caubet (Pierre), médecin commandant des troupes coloniales. 


Section épidémiologie et laboratoire. 


M. Demarchi (Jean), médecin capitaine des troupes coloniales. 


Section chirurgie. 
. Navarrane (Paul), médecin eapilaine des troupes coloniales. 
. Pinson (Jacques), médecin commandant des troupes coloniales. 
. Piganio] (Guy), médecin capitaine des troupes coloniales. 


Section chimie-pharmacic. 
M. Philibert (Henri), pharmacien capitaine des troupes coloniales. 


HI. — MÉDECIN DES HÔPITAUX COLONIAUX 
. Miletto (Guy), médecin capitaine des troupes coloniales. 
. Salles (Pierre), médecin capitaine des troupes coloniales. 
. Mafart (Yves), médecin capitaine des troupes coloniales. 
. Merlihot (Jean), médecin capitaine des troupes coloniales. 


HI, — CHIRURGIEN DES HÔPITAUX COLONIAUX 
…Piganiol (Guy), médecin capilaine des troupes coloniales. 
. Catala (Pierre), médecin capilaine des troupes coloniales. 
. Mear (Yves), médecin capitaine des troupes coloniales. 
. Guillemeteau (Rent), médecin capitaine des troupes coloniales. 
. £ine (Henri), médecin capitaine des troupes coloniales. 


IV. — SPÉCIALISTE DES HÔPITAUX COLONMUX 
Section phtisiologie. 


M. Robert (Alhed), médecin commandant des iroupes coloniales. 
M. Mistrot (Pierre), médecin commandant des troupes coloniales. 
.. Heckenroth (Marcel), médecin commandant des troupes colo- 

ales. 





Section neuro-psychiatrie. 
M. Mile'lo (Guy), médecin capitaine des troupes coloniales. 


Section bialogie-microbiclogie. 
M. Brygoo (Edouard), médecin capitaine des troupes coloniales, 
M. Gamet (André), médecin capitaine des troupes coloniales. 
M. Lapeyssonuie (Léon), médecin capitaine des troupes coloniales. 


Section ophtalmologie et oto-rhino-laryngologie. 
M. d'Ilaussy MRoger), médecin capilaine des troupes colonieles, 


Section Sstomatologie. 
M. Grappin (Guy), médecin capitaine des troupes coloniales. 
Ges titres sont acquis à compler du 1e janvier 1951, 


0-0 2——— 





Désignations pour sernir eur les théâtres d'opératiens extérieurs 


TROUPES METROPOLITAINES 


Extrait des listes des tours de départ élablis à la date 
du 1 janvier 1954. 


(Journal officiel des 2% et 27 janvier 1954.) 


Nora. — La date figurant après les prénoms des officiers désignés 
indique la date de naissance des intéressés. 

Elle est suivie soit du numéro d'inscription de ces officiers sur 
les listes générales d'ancienneté arrêtées au 1 juillet 1953, soit de 
la date de promotion dans le grade des inléressés. 


LL — MAINTENANCE INDIVIDUELLE 
Les chefs de corps devront, ds réception des présentes &ési- 
gnalions : 
1e Faire procéder aux vaccinations réglementaires pour les off- 
ciers désignés, reconnus aptes physiquement ; 
2° Faire bénéficier ces officiers de la permission de départ colonial. 


nianterte. 
TOUR NORMAL 
Licutenants-colonels. 


Liste « A ». 
MM. 
Des Touches (Engène-Edouard), 20 août 41905, #%er janvier 1954, 
8e région. 
Leccube (Louis-Eugène), %3 avril 1908, ter janvier 1954, 1re région. 


Chefs de bataillon. 


Liste « À ». 
MM. . 
Weil (Antoine-Nicolas)\, 6 juin 1912, no 713, administration centrale. 
Hipolite (Jean-Marie), ?e octobre 4909, ne 522, 6° région. 
Fournier-Foch (Henry-Ferdinand), 15 décembre 1912, ne 612, F. F. 
Allemagne. 
Triomphe (Jean-François), 19 sepiembre 1913, no 99M, administration 
centrale. 
Despeaux (Jacques-Maurice), 6 avril 1903, no 763, 2e région. 
Guinard (Charles-Paul), 26 janvier 1914, ne 840, 1re région. 
Sellenet (Jean-Guslave), 9 æoctobre 1912, neo 8%9, 7e région. 
Leblond (Pierre-Jean), 25 novembre 1M4, n° 41004, administration 
centrale. 
De Ravinel (Jean-Marie), 29 janvier 1910, no 972, 6° région. 
Chavigny 4{dean-Gaston), 6 janvier 1910, no %65, Maroc. 
Durand (Pierre-Gérand), 31 décembre 1908, ne 938, Maroc. 


Capitaines. 
Officier dont la mise en route a été différée par l'octroi d'un sursis 
M. Kuppich (Robert), #9 juin 1920, mo 1653, 8e région. 


Liste « A ». 
M. Juil (Philippe-André), 21 octobre 1915, 1er awril 1949, 8° région. 


Liste « B». 
MM. 
Sidani (Læuis), 26 novembre 198, me 4399, 6 région. 
Boissenot (Léon-Alfred), 42 juillet 1913, me 420, 10° région. 
Roux (Albert-Marius), 42 août 1917, me 4387, F. F. Allemagne. 
Ouvrard (Louis-Edmond-François), 17 décembre 4909, neo 1346, F. F. 
Allemagne. 
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«iles 
Gallas (Jean-Roger), 26 septembre 1913, ne 1(77, 3 région. 

Croisier (Denis-Gilbert), 25 mai 1916, me 1390, 8e région. 

Rover (Louis-Paul-André), 27 décembre 1901, no 2367, 4e région. 
Murat (Jean-Auguste), 30 août 1922, no 1550, 10° région. 

Barbe (Gabriel), 1° mars 1943, ne 7173, 14% région. 

Mourey (Marcel-Albert), 31 juillet 1997, n° 2151, 7e réglon. 

Calvet (Marcel-Jean), 27 janvier 1908, ne 1195, F. F. Aïlemagne. 

Jauveon (Louis-Victor), 16 juillet 191%, n° 1099, Ge région. 

Ligneau (Julien-Lionel-Lucien-Edouard-Désiré), 9 février 1M4, n° 181, 
Maroc. : 

Rolland (Paul-André-Francis}, fr août 1921, no 2361, {0e région. 

Douay (André-Léon-Frédéric), 27 décembre 1909, n° 2537, F. F. Aïle- 
magre. 

Hermellin (Gabriel-Désiré), 11 janvier 1922, no 2%4, G région. 

Tiphine (Georges-Pierre), 31 juillet 1912, no 128, 4 région (école). 

Cottray (Lucien-Henri-Clément)}, 28 février 1912, {æ oclobre 1953, 
F. F. Allemagne. 

Ciancioni (François), 25 octobre 191%, no 1812, 10e région (école). 

Le Taisne (Angélito-Christian-Marie-Urse}, 15 septembre 1916, no 439, 
{re région. 

Bataillard (Jean-Jenri), 9 octobre 1913, no 220%6, Maroc. 

Delard (Jean-André-Marie-Rodolphe-Finiie), 41 novembre 195, n° 299, 
Tunisie. 

Lemattre (Bernard-Jules-Roger), 24 octobre 192, no 1607, Maroc. 

Deschard (Bernard-Georges-Marie), 6 oclobre 1921, u° 1760, F. F. 
Allemagne. 


Lieutenants. 


Liste « A ». 
MM. 
Coupez (François), 7 mai 1912, fer mai 1959, 9% région. 
Coche (Bernard-Antoine), {er juin 1927, no 1861, Maroc. 
Bonnet (Pierre-Marie-Emile), 21 septembre 1923, n° 1629, F, F, Alle- 
magne. 
Liste « B ». 
MM. 
Le Kyhuong (Jean-Jacques-Marie), 30 novembre 1926, n° 1685, F. F. 
Allemagne. 
Muræ (Raymond-Rémolo), 2 mars 1927, 4er octobre 1953, Ge région. 
Fourgeaud (Rolland-Raymond), 24 juillet 1923, n° 170, Ge région. 
Izquierdo (Jean-Henri), 20 février 1926, n° 1350, F. F. Allemagne. 
Mompeyssin (Georges-Pierre-Frédéric), 12 mai 1926, {er octobre 1953, 
Maroc. 
Lacage (Roger-Albert-Yves), 4 mai 1927, n° 1837, F. F. Allemagne. 
Vasquet (Jean), 29 octobre 1927, no 1670, Maroc. 
Legrand (Achille-Henri-Paul), 30 octobre 1923, n° 1697, 10 région. 
Guilhe (Jean-Pierre-Marie), 15 juillet 1926, no 1637, F. F. Allemagne. 
Mathieu (Pierre-Alphonse-Eugène), 34 juillet 1924, n° 1545, {re région. 
Berthet (André-François), 23 novembre 1927, {er oclobre 1953, 
8 région. 
Barbe (Eugène-Marcel-Antoine), 21 août 1927, no 1822, 5e région. 
Tanneau (Guillaume-Pierre-Jean), 6 septembre 1925, fer oclobre 1953, 
F. F. Allemagne. 
Prigent (Ange-Marie), 29 septembre 1926, ter octobre 1953, Se région. 
Bigault (Michel-Marie-Joseph-Charles), 15 ænai 1926, {°r octobre 1953, 
7e région. 


. Sous-lieutenants, 


Liste « A ». 
MM. 
Grand-Clerc 
10e région. 
Audet (Marius-Laurent-Louis-Ange-Jean), 22 juillet 192%, {er octobre 
1953, F. F. Allemagne, 
Pellequer (Jean-Pierre), 2 octobre 1927, 1 octobre 1952, 1re région. 
Schopper (Guy-Jean), 17 septembre 1927, ter octobre 1953, 6° région. 
Grondin (Jean-Louis-Henri-Robert), 17 avril 1926, n° 445, 10e région. 
Danteny (Claude-Marcel), 21 novembre 1926, n° 411, 10e région. 
Bert (Roger-Noël), 2 novembre 1929, no 443%, 10e région. 
Da Jingua de Saint-Blanquat d'Esplas (Serge-Marie), 2 août 1938, 
ne 412, Tunisie, 
Consil (Guy-Claude), 1er mars 1926, n° 440, Ge région. 
Rrouens (Serge-Maurice), 9 novembre 1929, no 439, 4e région. 
Guyot (Bernard-Marcel-Fernand), ? avril 1928, n° 4%, 8e région. 
Chevalier (Emile-Claude), 15 mars 1927, ne 47, 6° région. 
Fages (Renc-Vincent), 23 février 1930, neo 436, 10e région, 
Lasserre (Bernard-Picrre), 3 juin 1927, no 434, fre région. 
Rio (Jean-Marie-Ferdinand), 25 mai 1929, no 433, 10e région. 
Chatenet (Yves-Paul), 13 juillet 1929, no 432, 7° région. 
Blanchet (Maurice-Jacqués-Léon), 19 janvier 1927, ne 431, 8e région. 
Vergnon (Jean), 5 février 1990, no 4%, Tunisie, 
Bernard (René-Louis-Fdouard), 16 août 1930, no 429, 7e région, 
Richard (Christian-Julien-Gabriel), 8 maÿ 1929, no 428, Tunisie. 
Delavaud  (Jacques-Yves-Raymond), 8 novembre 1929, no 495, 
10 région. 
De La Ville de Bauge 
n° 424. Tunisie, 


(Jean-Paul-Emile), 3 août 1928, 1er octobre 1953, 


(Jacques-Murie-Pierre-Anne), 15 avril 1928, 








Morvan (Pierre-Ammand Marie), 13 juin 1929, no 423, % région, 
n +. 


Javelaud (Jacques-Henri-Louis), % septembre 1927, 1, 10e région, 

Levy (René-Mayer), 16 janvier 1929, ne 420, Maroc 

Angelelli (Jean-Louis-Eugène), 22 juin 1927, n° 419, S* région. 

Leblan (Pierre-Léon), 20 avril 1928, me 418, ?e région. 

Bigot (Emile-Joseph-Alain), 16 janvier 1929, ne 417, 1@ région. 

Sergeant (Philippe-Raymond-Louis), 42 juillet 1927, n° 415, 6° régions 

Collonwy (Pierre-Léon-Antoine), 20 août 1929, no 414, 9e région. 

Berten (Pierre-Edmond-Joseph), 13 avril 198, n° 413, 2e région, 

Chevillard (Jean-Claude), 11 mai:1929, no 412, 10e région. 

Quentrec (Fernand 28 juillet 1927, no 411, 10 région 

Girardin (Jacques ler juin 1928, no 410, 7e région. 

Billon (George:-Joseph-Jules), 1°r juin 1928, no 408, 7e région. 

Barreau (Char:es-Antoine-Pierre), 25 octobre 1927, ne 403, Maroc. 

Petit (Doininique-Henri), 10 mars 1928, ne 401, Maroc. 

Delhorbe (Robert-Cyrille-Paul), 15 février 1927, no 409, 3e région. 

Desquaires (Guy-François-Marie), 48 mai 1928, ne 599, 10e réxion. 

Dorget (Jean-Char!es), 25 janvier 1929, no 397, F. F. Allemagne 

Catrevaux (Jean-Marcel-Marie), 5 septembre 1928, ne 996, {re région. 

Giraud (Jean-Claude-René), 90 janvier 1931, ne 4, 10e région, 

Mathis (Bernard Georges), 6 novembre 1928, ne 39%, 6 région. 

Vincent (André-René), 26 juillet 1923, no 93%, F. F. Allemagne, 

Mallet (Rémy-Pani-Marie), 9 février 1928, ne 389, Maror, 

Terrier (Jacques-Hubert-Romain), 23 avril 1928, ne 387, F. F. Alle. 
magne. 

Conan (Ilenri), 5 janvier 1929, no 386, Marar, 

Facquer (James-Michel-Georges), 19 août 1929, n° 9S1, F. F, Alle- 
magne. 

Decrouy (Bernard-Paul-Louis}, 22 mai 1929, ne 376, F. F. 


Jules-Gaston), 


Allemagne, 


Tour SPÉCIAL 
Capitaine. 
Liste « A ». 


M. Guillot (Louis-Marce!), 28 avril 1915, {°r oclobre 19593, 10e région, 


Lieulenant, 


Liste « B », 


y" 


M. Faure (Marcel-André-Antoine-Régis), 27 mars 19%, ne 26, 
2° région, 
Sous-licutenant. 
Liste « B », 


M. Acquaviva {Angelel), 24 septembre 1918, no 173, % région, 


Arme blindée et cavalerie, 
Tour NORMAL 
Lieutenant-colonel. 
Liste « À ». 


M. Wemacre (Jacques-Maurice-Albert), 16 novembre 1906, 1e janvier 
1954, 1re région, 


Chefs d'escadrons. 


Liste « A », 
MM. 
Lagarde (Paul), 17 juin 1911, 1er janvier 195%, Tunisie. 
Gaucherot (Roger-Clément-Emile), 1er janvier 1913, 1er janvier 1954, 
ire région. 
Micolau (Serge), 13 septembre 1914, fer janvier 1954, F. F. A. 
Noël (Henri-Gaston), 14 mars 1912, fer janvier 1954, Tunisie, 
Buirelte de Verrières (René-Paul-Joseph-Marie), 19 mars 19084, 1er octo- 
bre 1953, Maroc, 
Capitaine, 


Liste «a À », 


M. Thiebaut (Jean-René-Victor), 20 juillet 1912, no 894, F, F. A. 


Lieutenants. 


Liste « B », 
MM. 
Bouras Mustapha ben Abdelaziz ould Aldelkader, 13 octobre 1924, 
ne 430, F. F. A. 
De Vernou de Bonneuwil (Gaston-Charles-Marie-Claude-Albert , 1 octo 
bre 1923, no 206, 1re région. 
Leroux (Pierre-%miré}, 2% nnai 1921, no 283, Maroc. 
Proton (Jean-Armand-Louis-Marie), 13 septembre 
6e région. 
lomimeret (Michel-Aignan-Yves), 2 juin 1923, n° %9, Maroc. 


1923, ne 108, 
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Tour SPÉCIAL 
Chef d'escadron. 
Liste « A ». 
Ai. Tavernier (Pierre Paul-Henri), 17 juillet 1912, ne 585, F. F. A, 


Artillerie. 
TOUR NORMAL 
Chefs d'escadron. 


Liste « À », 
MM. 

Decuq (Henri-Albert), 24 mai 1912, fer janvier 1954, 6° région. 
Petitjean (Rémond-Emiic}, 3 octobre 1208, 1er janvier 1955, Ge région. 
Amgues (Rayimond-Louis-Joseph-Vincent), 16 mars 1911, 1e janvier 

19%, 7% région. 
Biathieu (Michel-Georges), 27 avril 1910, 1 janvier 1/51, 9e région 

(écoles). 


Capitaines, 


Liste « À ». 
MM. 

Paitrault (Pierre), 29 juillet 1917, fer janvier 1951, 6° région. 

Menager (Pierre-Donatien-Laurent), 30 avril 1918, {er janvier 1954, 
4e région. 

Viverge ‘Jean-Em'le-Auguste), 4 août 1920, fer janvier 1954, Alle- 
magne, 

Thomas (Pierre-Henri-François), 12 janvier 1923, {er janvier 1954, 
3 région. 

Mimet (Pierre Edouard), 10 octobre 1921, 4er janvier 1951, Tunisie. 

Imbert (Pierre-Alfred), 15 décembre 1922, fer janvier 1954, 10e région. 

Duval (José-Auguste), 23 septembre 1920, 14 janvier 1954, 8° région. 

Ferre (Henri-Gaston-Eugène), 23 juillet 1912, fer janvier 1954, 
4 région, 

Perrier (LéopolWl- Georges), 25 octobre 195, 1e janvier 1954, Alle- 
magne. 

Glaume (Marcel Georges-Alexandre), 1e novembre 4918, 1er janvier 
195%, 4° région. 

Theuriet (Marce'-Lucien-Camille), fer mai 1918, 4er janvier 4954, 
6 région. 

Rouelte (Ernest-Emile-Auguste), 28 septembre 1915, fer janvier 1954, 
% région. 

Morgand (Roger-Pierre-Louis), 
% région (écoles). 3 

Joubert (Louis-Claude)}, 12 août 1917, fer janvier 1954, 9e région. 

Brockers (Albert), 16 novembre 1913, fer janvier 19541, 6° région. 

Quantin (lenri-Georges-Octave), 18 décembre 1913, {er janvier 1954, 
{re région. 

Poincignon (René-Lucien), 12 mars 1911, 1er janvier 1954, 6° région. 

Mathieu (Henri-Ernesl}, 16 février 1913, {er janvier 1954, G° région. 

Rouxel {Paul-Joseph-Jean-Baptiste), 27 juin 1913, 1er janvier 1954, 
tre région. 

Desclaux (Albert-Paul-Léon), 16 avril 1915, {er janvier 41951, Maroc. 


13 janvier 1916, er janvier 1954, 


Lieutenants. 


Liste « À ». 

MM. 
Saelens (Marcel-Louis), 12 août 1918, no 211, Ge région. 
Simonet (Yves), 20 juillet 1921, no 201, 4e région. 
Sabourault (Gérard-Jean-Marie), 25 mars 1916, n° 197, Ge région. 
Colin (Albert-Jules), 20 janvier 1923, no 194, 8e région. 
Saint-Marc (Paul), 5 septembre 1918, no 185, Tunisie. 
Jean (Gaston-Louis-Aimé), 3 mai 1915, no 181, % région (éco'es). 
Tarnaud (Marcel-René), 1er juillet 1915, ne 179, 4e région. 
Grandvilliers (Georges-Lucien), 6 avril 1917, ne 1370, Ge région. 
Sertelgt (Aimé-Charles), 4 octobre 1916, no 166, 6 région. 
Guignat (Jean-Henri), 21 novembre 1918, no 165, Allemagne. 
Huguenot (Georges-Louis), 6 décembre 1910, n° 155, 7° région. 
Abadie (Jean-Baptiste), 24 juilet 1912, no 151, 9e région (écoles). 
Olivier (Arthur-Eugène-Camille}, 5 juin 1910, ne 148, {re région, 
Vrignaud (Marcel-Henri), 7 septembre 1910, no 1%4, fe région. 
Vernier (Charles-Ulysse), 2 janvier 1913, n° 112, {re région. 
Raynaud (Henri-Jean-Denis)\, 15 septemibre 1920, no 135, %æ région 
Burlats (Louis), 7 octobre 1919, ne 131, Allemagne. 
Guermeur (Georges-Louis), 13 juillet 1911, n° 129, 6° région, 
Ailbare] (Raymonli-Louis), 31 mai 1910, ne 127, {re région. 





L 


TOUR SPÉCIAL 
Capitaine. 
Liste « A ». 
M. Grunfelder (Jean-Henri), 7 septembre 1918, 4% Janvier 1954, 
2° région. 
Lieutenant. 
Liste « A ». 
M. Gourbeault (Gasion-Raoul}), 18 novembre 1916, ne 255, Allemagne, 


Train. 
TOUR NORMAL 
Lieutenants-colonels. 
Liste « A ». 


M. Soyeux (Robert-Léopold-Eugène}, 25 février 1901, fer janvier 1954, 
are région. 
Chefs d'escadron. 


Liste « À », 


MM. 
Porto'eau (Louis-Victor-Eugène), fer août 1912, 1er janvier 41954, 
{re région. 


Dumont (Jean-Louis-Lucien), 27 janvier 1910, 4er octobre 1953, 
âre région. 
Capitaines. 
Liste « A », 
MM. 
ragnoux (Robert), 4 novembre 1908, no 402, F. F. A. 

Merle (Maurice), 17 décembre 1220, no 401, 7e région. 
Daudenthun (Georges-Marcel)}, 11 novembre 1908, neo 400, fe région, 
Lieutenants. 

Officiers dont la mise en route a été différée par l'octroi d’un sursis, 


M, Merveaux (André-Maurice-Paul), 11 mars 1925, ne G5, 2e région, 


Liste « A ». 
M. Nadal (Pierre-Roger), 12 janvier 1921, 4er octobre 1953, 9e région, 


Sous-lieutenants. 


Liste « À ». 


MM. 
Reliaud (Georges-Henri), 13 janvier 1928, 1er octobro 1953, 8e région, 


Arlaux (Jean-Gaston), 21 mars 1928, 1er octobre 1952, {re région, 
Guillo (Henri-Pierre), 4 juillet 1928, 1er octobre 1952, Maroc. 
Rouquet (Michel), 3 mars 1928, 1er octobre 1952, fre région. 
Mougel (René-Fernand), 3 janvier 1927, 1er octobre 1952, Ge région. 


Transmissions, 
ARME . 

TOUR NORMAL 
Chefs de bataillon. 

Liste « A », 


MM. 
Samson (Robert-Paul-Désiré), 18 juin 1910, 4er janvier 1951, fre région, 
Leccia (Guy-Jeanaul), 10 septembre 1914, 1er janvier 1954, 10° région. 


Capitaine. 


Liste « À ». 


(Gabriel-Charles), 15 février 1918, 4e janvier 1954, 


M. Giraud 
ire région. 
Lieutenant. ' 
Officier dont la mise en route a été différée par l'octroi d'un sursis, 
M. 4 à (Pierre-Florimond-Jacques) (Cap. à T. T.), 14 avril 1948, 
ne 251, 9% région. 


Cadre des adjoints de chancellerie. 
TOUR NORMAL 
Commandant. 


Liste « A ». 


M. Desaulty (Pierre-Albert}, 12 juillet 1909, ne 26, haut commissa- 
riat R. F., F. F. A, 
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TROUPES AEROPORTEFS 
Arme blindée et Cavalerio. 
TOUR NORMAL 
Chef d'escadrons. 


Liste « A ». 
M Colomb (Marius-Louis-André), 14 février 1910, no 253, 5° région. 


Misk EN ROUGE 


A. — Les officiers désignés seront mis en roule dans les conditisns 
suivantes: 

Les officiers en provenance de la métro22e et Ces T, O0. A. 

renant leur permission de départ colonial en métropole et aux 
ï O0. À., ainsi que les officiers én provenance 4 A. F. N. prenant 
leur permission de départ colonial en A. F. N., se tiendront préts 
dans leur corps d'origine à être mis en route à partir du {*# avril 
1%54. 

Les ofliciers en provenance de la métropole et des T ©. A. 
prenant leur permission de départ colonial en A. F. N., ainsi que 
les oiliciers en provenance d’A. F. N. prenant leur permission de 
départ colonial en métropole et aux T. O. A., ne rejoindront pas 
leur corps d'origine à l'issue de leur permission, mais se tiendront 
prêts à embarquer à partir du 1° avril 1954. 

B. — Prescriptions particulières. — Les chefs de corps adresserent, 
sous le timbre de la direction du personnel militaire de l'armée 
de terre (2 bureau), avant le 2% février 1%54, une liste nominative 
des officiers désignés indiquant l'adresse complète du lieu où les 
intéressés bénéficieront de leur permission de départ colonial. 

NoTa. — Sont rappelées aux chefs de corps les prescriptions de 
l'L M. no 22.929 PM/IA du 16 mars 1950 (B. 0., p. p.. {°° trimestre 194, 
pp. 575 et 576) reiatives à l'établissement et à l'envoi: 

{o Des états nominatifs modèle 1; 

2° Les élals modèles E et E bis. 


I. — RELEVE DE LA LEGION ETRANGERE 
infanterie, 
TOUR NORMAL 
Capitaines. 
Liste « DB ». 
MM. 
Ott (Jeanu-Eugène), 6 janvier 1919, no 1663, 8e région ‘éroles}), 
David (Guy-Jean-Louis), 7 juillet 1918, ne 1173, 6° région. 
Lieutenants. 
Liste « A ». 
M. Trabis (Jean-Albert), 25 janvier 1925, no 1871, 8e région, 
Liste « B ». 
MM. 
Charreron (Louis), 9 avril 1927, no 169%6, 8e région. 
Schwartz (Arthur-Emile)}, 142 janvier 1927, no 1786, F. F. A. 


Angelini (Charles-Antoine-Toussaint), 44 mai 1925, no 1893, 8e région. 
Chomel (Alain-Joseph-Marie-Régis), 2% août 1924, ne 1703, Ge région. 


Billot (Ienry-Marie-André-Louis-Charles), 15 février 1924, n° 1510, 
F. F. A. 
Sous-lieutenants. 
Liste « A », 
MM. , 
Fougeras de Laxeronolle (Martial-Gaston-Georges-Marcel), 2% mars 


1927, mo 447, 7e région. 
Franco (Jean-Léonce-Marie), 16 juillet 1928, no 446, 7e région. 
Peyret (Michel-Yves-André), 29 août 1931, no 41, 6° région. 
Viapiana (André-Marie-Georges), 12 juin 1930, n° 426, Ge région. 
Baïlly (Jack), 19 juin 1920, ne 416, 6° région. 
Barneaud (Ernest-Joseph-Adolphe), 5 juillet 1928, no 107, 8e région. 
Giraud (Jean-Ilenri), 11 mai 198, n° 392, F. F, A. 


Arme blindée et cavaicrie. 
Lieutenants. 
Liste « B ». 


MM. 
Mottart (Denis-Camil'e-Lucien), S janvier 1927, no 659, F. F. A, 
Belion (Guy-Robert), 5 avril 4925, no &6f3%, 2e région. 
Faivre d'Arcier (Marie-Joseph-Jean-Guy), 22 seplembre 1935, 
6 région. 

Labatul (Paul-Justin), 5 juillet 1921, no 982, Maroc. 
Marchand (René Auguste), 45 août 4918, fer cctobre 1953, F. F. A. 
Santoni (Jean-Louis-Heuri), 1er avril 1926, no 615, 5 région, 


n° 614, 








MISE EN ROUTE 


A. — Les officiers désignés ci-dessus seront mis en route par leg 
soins de leur chef de corps de façon à avoir rejoint le ?5 avril 1954 
Sidi-bel-Abbès (en ce qui concerne les officiers appartenant à l'arme 
de l'infanterie), Oujda (en ce qui concerne les ofiiciers appartenam 
à l'arme blindée et cavalerie). 

\flectés à compler de cette date an dépôt commun de la légion 


étrangère, D. C. L. E., ou au ?° régiment étranger de cavalerie, 
2 R. E. C., ils participeront à l'encadrement des formations de 
la légion étrangère servent sur les théâtres d'opérations extérieurs. 

B. — Prescriptions particulières. — Le colonel commandant le 


D. C. L. E. et le colanc! commandant le ?% R. 1! C. néresscromt 
sons le tirnbre de la direction Gu personnel militaire de l'armée de 
terre avan! » roui 1%54, une hste nominative des 
officiers désients ci-dessus qui auront resrectivement rejoint Île 


bGLEet eh E C. le 30 avril tou. 


de huren 


I, — REGULARISATIONS 


Sont également désignés pour servir sur les théâlres d'opérations 
extérieurs et ont déjà fait l'objet d'un ordre préparatoire de mise 


en roule les officrers dont les noms suivent: 


Injaniorise. 
Colutu 1. 


M. Daviron (Raoul-Michel), fer juiliet 1902, no 12%, 8e région. 


Lieutenant -colonet. 


M. Gautherot (Ro'and-Trançois), 3 avril 1997, no MS, 6° région, 


Chef de bataillon. 


M. Pfirrmann {Pau!-fenri), 9 mai 1909, ne 451, Maroc, 
1 


Cap luine À 


MM. 
De Cathelineau (Gérai ]J-Marie-Xavier s A | 
ire région. 
Couplan (Henri), 20 avril 19%, no 223, 1re région. 
Jentreau (Alain-Rayimond-\icltor-Jo-eph}, 18 février 
10e région. 


(M3, ne 217, 
Leprieur (Louis-Ambroise-Eugène-François), 
jue région ‘tour spécial). 


1908, no 94, 
L ge ; 
15 janvier 1921, 


Monie ‘Jérûme-Georges), ne 1418, 1re région. 
taveney (Emile), 22 août 1917, n° 1157, 8e région. 

Schlicklin ‘Josæph-Alfred\, 45 novembre 17, no 1204, G région, 
Weber (Alfred-Lucien), 41 octobre 1921, n° {G05, 7° régiou, 


1991, ne 1774, 


janvier 


29 janvicr 


Lieutenants. 

MM. 
Allain (Georges), 13 janvier 192%, no 1008, 9e région. 
Ben Bouali Benkira, 4 février 1920, rr0o 1:88, 7e région. 
Geny (Jacques-René-Charles), 11 mars 1923, no 1321, 7e région. 
Guenebaut (Augus!e-Louis), 43 mai 1912, no 515, 10e région. 
Maihache (André-Hyacinthe), 4er septembre 1926, no 172, 2e région, 
Thiebaud  (Michel-Georges-Albet:, 7 1926, no 1915, 

1% région, 


décembre 


Lieutenants servant sous le régime du décret du 7 février 1940, 
MM. 

Aimineur Rabah, # décembre 1908, no 9, 7e région. 

EL Houssine ben Taibi, 12 juin 1913, no 30, F. F. A, 

Naceur ben Lahoucine, présumé 1912, no 27, Maroc, 


Arme biindée et cavalerie. 


Capilaines, 
MM. 
Bizard (Alain-Charles-Edmond), 18 avril 19%5, ne 941, 3% région. 
Bracq (Chrislian-Viclor-Jean), 31 mai 1913, no 49, 9e région. 
Denolle (Michel-Henri-Louis Marie), 26 octobre 1918, ne 67, F. F. A 


Lieutenants. 
MM. 
Bouriche Yaiha ben Harmned ould £aïd, 4 juillet 1916, ne 11, 10e région, 


Pailla (René-Georges), 48 février 192%, no 71, 7e région 
Policard (Gilbert-Claude-François), 30 janvier 1929, n° 673, Maroe 
Sous lieculenants. 
MM. 


Combourieu (Jacques-Louis Marie), 17 mars 1929, {er septembre 1958, 
Ge région. 


Deleau (Pierre-Marie Camille), 14 octobre 1918, ne 199, 10 région, 


En 














"1352 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


9 Février 1954 


— 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Artillerie. 


Capitaines. 


MM. - 1 
Berges (Honoré-Jacques-Marie-Léon), 8 août 1912, no 207, %œæ région. 
Maitre (Marcel-Joseph), 4 février 1909, no 635, 6° région. 


Tollec (Jean-Louis), 10 juillet 1912, ne 497, Tunisie. 


Sournoux (Maurice-Fernand), 22 juillet 1907, no 401, Maroc. 


Lieutenants. 
MM. 
Leroy (Paul-Jean), {1 décembre 1920, fer juin 1959, Maroc. 
Rivière (Jean Elie-André-Isidore), 15 mai 1921, 1° octobre 1953, 
Tunisie. 
Train. 
Capitaine. 


M. Ley (Jacques-Alphonse-Gustave), 45 mars 1911, n° 90, 10° réglon. 


Transmissions. 
ARME 
Chef de bataillon. 


M. Broqua (Jean -Charles-Arthur), 21 mai 1911, fer octobre 
Marc 


1952 


vu, 


Capitaines. 


MM. ‘ 
Bean (Georges-Paul-Jules)\, 17 novembre 4919, no 115, Maroc. 


Lombard (Paul), 12 mai 1918, n° 377, 10° région. 
Sous-lieuterant, 
di. Coularel (Fernand-Joseph}), lieutenant à T. T., 2 mars 1928, 
Aer août 195%, 5e région. 
Adjoints des services des matériels. 
(Subdivision Transmissions.) 
Capitaines. 


MM. 
Didelet (A\bel-Louis-Auguste)}, 12 août 1905, no 17, administration 


centrale. 
Machin (Marcel), 28 awril 190%, no 8, %® région. 
Catre des adjoints de chancellerie. 
Licutenant. 


M. Cousson (Marie-Albert-André), 22 ‘uillet 1912, ne 20, %e région. 


Sous-lieulenant. 


M. Carli (François An'oïne), 23 mai 1915, no 49, {re région. 


», — 


Cadre des adjoinis administratifs des corps de troupe. 
Commandant. 
M Deshayes de Merville (Jean-Henri-Marie), 1er avril 1901, no 42, 
Maroc. 
Capitaine. 
M. Lefrost (Henri-Julicn), 26 cctobre 1906, n° 110, 3° région. 
Licutenant. 


M. Richard (Maurice-Fdmond), 8 novembre 1905, n° 127, Maroc. 


Trésor aux armées. 
Payeur particulier de 2% classe. 
M Ie Martclot (Jean-Tau:s-Joseph}, 9 juillet 490%, fe avrit 1952, 
{re rég on 
Payeur adjoint de 1re classe. 
M Costes (ilexis-Georges), 8 décembre 1915, fer avril 4949, 
ire région. 
TROUPES AEROPORTEES 
in'anterie. 
Colonel, 
M. Sauvagnac (Henri-Fernand), 9 janvier 1905, ne 51, 5° région. 


Lieutenant. 
M. Boisson (Miche!l-André}), 23 mai 1921, no 1491, {re région. 
Artilierie. 
Licutenant. 
M. Levy (Emile-Robert), 22 mars 1921, neo 285, % région. 
Train. 
Lieutenant. 


Chatain (Albert-Louis), 5 août 1920, ne 162, F. F. A. 
PRE 7 MONS l 





INTENDANCE METROPOLITAINE 
(Détachement n° INT. 5 F.) 
MAINTENANCE DU MOIS DE MAI 1954 

Sont désignés pour servir en Extrême-Orient les officiers et les 
sous-ofticiers dont les noms suivent. 

Nora, — La date figurant après les prénoms des officiers et sous- 
officiers désignés indique la date de naissance des intéressés. Elle 
est suivie soit du numéro d'inscription de ces officiers et sous-officiers 
sur les listes générales d'ancienneté arrêtées au 1 juillet 1953, soit 


de la date de promotion au dernier grade. Le numéro suivant (pour 
le tour normal seulement) est celui du tour de départ T, ©. E. 


OFFICIERS 
TOUR NORMAL 
Intendant militaire de 3 classe. 
M. Delisle (Georges-Gaston-Emile), 21 septembre 1912, 1e octobre 
1953, no 1, 3e région mililaire. 
Sous-lieulenant d'administration. 
M. Geffrin (Michel-Emile), 8 février 1923, no 30, ne 4, 6 région 
militaire. 
TOUR SPÉCIAL 
Intendant mililaire de 1re classe. 


M. Perrat (Jean-Antoine), 13 juillet 1908, ne 57, forces françaises 
d'Allemagne. 
Intendant militaire de 2 classe. 
M. Maugin (René-Louis-Joseph), 23 Juillet 1905, n° 1, 5° région mill- 
taire. 
Commandant d'administration. 
M. Fagard (Pierre-Auguste-Emile), 24 août 1909, 1er janvier 1954, 
2° région militare. 
Cap taine d'administration. 
M. Goblet (Emile-Pierre-O ile), 27 février 1909, no 55, 2e région mill 
taire. 
Lieutenant d'administration. 
M. Marlon (Albert-Eugène), 8 septembre 1924, ne 190, 8e région mili- 
taire. 
SOUS-OFFICIERS 
TOUR NORMAL 
Adjudant. 


Vanandruel (Emi'e-Louis-CKment), 24 avril 1915, 1er octobre 1953 
n° {, 2e région militaire. 


Sergent-chef. 


Schoeffel (Louis), 21 mai 1928, 4er octobre 1952, ne 1, 10e région milk 
aire. 
Sergents. 


Loyer (Jean), 16 octobre 1932, {er juillet 1953, no 1, 3e région milk 
taire. 

Le Guiban (Louis-Charles-Maurice), 25 août 1929, 16 octobre 1952, 
n° 4, 10e région militaire. 


TOUR SPÉCIAL 
Adjudant. 
Chaumont (Gaston), 12 août 1919, er octobre 1%3, troupes du Maroc. 


Sergent-major. 
Perrin (Jean), 18 février 1916, 1er octobre 1951, {re région militaire, 


Sergent-chel. 


Bir (Albert-Paul-Frédéric), 29 janvier 1918, 10 avril 4953, troupes 
du Maroc, 
Sergents. 


Laval (Léon-Lucien-Jules), 23 mai 1931, 9 décembre 1953, 2e région 
militaire. 
Charlier (Ado!phe), 27 décembre 1923, 15 février 1952, 3e région mili- 
taire 
1. — Prescriptons générales. 


Les directeurs de service et les chefs de corps devront dès récep- 
tion des présentes désignations : 

1° Faire procéder aux vaccinations réglementaires: 

4 Faire bénéficier ces personneis de la permission de départ colo- 
nial. | 























—— 
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II. — Mise en route. 


Les officiers et sous-officiers en provenance de la métronole et 

es F. F. A. se tiendront prêts dans leur service ou corps d'origine 
a étre mis en route à parbr du 25 avril 1954. 

ceux en provenance d'Afrique du Nord qui bénéficieront de leur 
permission de départ colonial dans ce terriloire se tiendront égale- 
nent prêts dans leur service ou corps d’origine à être mis en route 
à partir du 25 avril 1951. 

Les personnels en provenance d'Afrique du Nori qui bénéficieront 
de leur permission de départ colonial en métropole reioindront la 
g section de C. O. M. À. à Marseille à l'expiration de leur permis- 
sion. Pour ces derniers leur permission devra être accordée afin 
qu'ils puissent rejoindre ja 9% section de C. O0. M. 4. le 25 avril 1954 
au pius tard. 

Les directeurs de l'intendance de la 10° région m'ilare et des 
troupes du Maroc féront connaître sous le timbre de la direction 
centrale de l'intendance, 2° bureau, le nom des personnels qui béné- 
ticieront de ieur permission de départ colonial en Afrique du Nord. 


IT. — Prescriptions particulières. 


4o Les sous-officiers désignés doivent être liés au service pour 
quinze mois au moins au f°r février 1951. 

Ceux qui ne seraient pas liés pour celte durée devront être invités 
à souscrire un rengagernent d'une durée minimum de deux ans. 

En cas de refus il leur sera fait applicalion des dispositions de 
l'article 37 de l'instruction n° 1:8000 PM 7 4e du 20 octobre 1951 
(2. O., p. p., p. 3319). 

20 ]1 est rappelé qu’un exemplaire de l’élat nominatif modèle 1 
des personnels désignés ci-dessus doit être adressé par voie aérienne, 
directement, d'urgence au général commandant en chef en Indo- 
chine, étai-major, 147 bureau. 

Uet état sur format 13,5 x 21, conforme au modèle défini au 
B. O., p. p. 1919, pages 5957 et 5958, doit être exactement rempli 
et les rensegnements qui y seront portés contrôlés avec soin. 

6 0 0 





Liste des 19 candiriats reçus aux cycles « normal » 1951-1953 
et « réduit » 1952-1953 de préparation’ militaire supérieure. 





Additif au Journal officiel du 19 septembre 1953, page 8219, Jiste 
ne 2, Candidats aptes à être incorporés dans une école d'apphcation 
d'armes avec le grade de sergent (maréchal des logis). 

Ajouter : 
{re région militaire, 

Nalhan (Charles), Paris. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 54-136 du 5 février 1954 modifiant la date d'entrée en 
vigueur du décret n° 53-405 du 11 mai 1953 relatif au règlement 
des marchés de i'Etat et des étäb!issements publics nationaux 
non soumis aux lois et usages du commerce, en ce qui 
concerne les marchés financés par le compte d'affectation 
spéciale « Financement de diverses dépenses d'intérêt miii- 
taire ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secretaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 22 de Ja loi n° 50-1613 du 31 décemure 1950 
ouvrant dans les écritures dn Trésor un compte d'affetation 
spéciale dénommé « Financement de diverses dépenses d’intérét 
militaire »; 

Vu le décret n° 53-405 du 11 mai 1953 relatif au règlement des 
marchés de l'Eiat et des établissements publics nationaux non 
soumis aux lois et usages du commerce; 

Après avis du conseil d Elat (section des finances), 


Décrè'e : 


Art, fer, — Les disposilions du décret du 11 mai 1953 susvicé 
ne seront applicabies de plein droit aux marchés financés par 
le compte d'affectation spéciale « Financement de diverses 
dépenses d'intérêt nüitaire » qu'à partir d’une date fixée par 
arrèté du ministre des finances et des affaires économiques, 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le secrétaire d'Etat au budget et le ministre de la défense 











nationale et des forces armées sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exéenton du présent décret, qui sera publié 
au Journal of/iciel de la République française. 
Fait à Paris, le 5 février 1954. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président dn conseil des ministres: 
Le ministre des fun inces el des affaire $ économiques, 
EDGAR FaURE. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 

HENRI ULVER, 

— 608 —  — 


Autorisation de recrutement d'agents de recouvrement 
des services extérieurs du Trésor, 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi de finances n° 51-898 du 24 mai 1951, et notamment son 
arlicle 2%: 

Vu le décret no 52-164 du 28 avril 1952 portant limitation du recru- 
tement des personnels de l'Etat; 

Vu le décret n° 50-1266 du 6 octobre 1950 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour la fixation du statut provisoire du corps 
d'agents principaux et d'agents de recouvrement des services exté- 
rieurs du Trésor; 

Vu l'article 2 du décret no 59-712 du 9 août 1953 tendant à régle- 
menter les suppressions d'emploi, les reclassements et les licen- 
ciements ; 

Vu le décret n° 53-1118 du 17 novembre 1953 relatif au personnel 
des services des affaires allemandes et autrichicnnes; 

Vu les propositions du directeur de la coinplabililté publique; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêlent: 

Art. 1er. — Indépendamment de l'apnlication des dispositions légise 
lalives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est aulo- 
risée l'ouverture d'un concours pour le recrutement de trois cent 
cinq agents de recouvrement des services extérieurs du Trésor. 

Art. 2, — Par applicalion des dispositions du décret ne 53-1118 du 
17 novembre 193, vingt emplois seront, en outre, otflerls aux agenis 
des services des affaires allemandes et autrichiennes dans les condi- 
tions prévues à l'article 3 du décret du 17 novembre 1953 précilé., 

Art. 3. — Indépendamment des emplois auxquels donnent accès 
les recrutements visés aux arti ir et 2 du présent arrêté, 
pourra êlre pourvu, dans les conditions prévues pur l'articie 2 du 
décret n° 53-712 du 9 août 1955, à cent emplois d'agents de recou 


vrement des services extérieurs du Trésor, 
Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil sont chargés, cha- 


cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrèlé, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 février 1954. 
Le ministre des [finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le che] de [AT U t 
VIERRE DEHAYE. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 


ROGEN GREGOTRE. 


a —$ 3 + — —— 
Carantie partielle de l'Etat à ceriains prêts du Crédit nation:l. 


Le ministre des 


‘ 
f 
Vu l'ar‘ic'e 25 de la loi n° 53680 du 7 fé 
ste 
I 


vrier 193 modifié par 
l'a:ticle 47 de :a ioi n°? 55-1926 du 91 décembre 1:53, 
Arrêle: 

Art, for, — Pour permelire au Crédit national de porter son 
concours financer au prolit des entreprises contribuant à la réali- 
salon du plan de modernisation et d'équipement à des sommes 
dépassant le maximum de ses engagements per ernprunteur 1e) 
qu'il est fixé en anp lon de ses slatnis, les prèts qui serom 
conseniis dans la limile bale de 10 milliards de francs aux entre- 
prises qui seront désignées par arrèlés du ministre des finances et 


des affaires é‘onomques bénéficieront d’une garantie collective de 
l'Elat cal:ulée à raison de 10 p. 100 du montant initial de chacun 
d'eux. 

Art. 2. — Les sommes pour lesquelles la garantie de l'Etat aura 
été donnée pourront tre appliquées par le Crédit national à la 
couverture de toute échéance de canital où d'intérêts de l’un quel- 
corque des prêts bénéficiant des dispo ns qui précèdent, 

Le Crédit national rendra coimple en fin de chaque semestre au 
ministre des finances et des afflares économiques des diligences ou 











———— 
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ursuites qu'il aura exercées à l'égard des débiteurs défatilanis. 
£s somimes recouvrées seront, après apurement des créances du 
Crédit national, reversées au Trésor dont :es engagerments de garan- 
tie seront reconstitués à due con:urrence. 

Art. 3. — Le directeur du Trésor est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrété, qui sera publié au Journal vofliciel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 8 février 1954. 
EDGAR FAURE. 








++ 


Composition du comité de direction de la loterie nationale. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 196 de Ja loi de finances du 91 mai 1955; 

Vu le décret du 21 seplemibre 1931; 

Vu les décret et arrôté du 9 avril 1945 et l'arrêté du 26 Juillet 1955; 
Vu l'article 20 de la loi n° 32-1336 du 31 décembre 1955, 


Arrête: 

Art, 4er, — Le comité de direction de la loterie nationale, prévu 
par l'article 2 du décret du 9 avril 1915, est composé ainsi qu'il suit: 

M. Mouton (lfenri), conseiller d'Etat honoraire, président. 

Le rapporteur général de la commission des finances de l'Assem- 
blée nationale ou son délégué. 

Le rapporteur général de la cormmission des finances du Conseil 
de la République ou son délégué. 

Le gouverneur de la Banque de France ou son représentant. 

Le direcieur du personnel et du matériel du ministère des finances 
ou son représentent, 

Le directeur du budget où son représentant, 

Le directeur du Trésor ou son représentant. 

Le directeur de la comptabilité publique ou son représentant. 

Le directeur général des impôts ou son représentant. 

Le directeur général des posies au ministère des postes, télégra 
phes et téléphones ou son représentant. 

Le sous-directeur, chargé du service des émissions. 

M, Watleau (Jean), gouverneur de la Banque de l'Algérie. 

M. Barbier (René), conseiller maître à la cour des Comptes. 


Art. 2. — Le fonctionnaire chargé du contrôle financier de la loterie 
nationale assiste, avec voix consultative, aux délibérations du 


comité de direction. 


Art. 3. — Un administrateur civil de la direction du Trésor exerce 
les fonctions de secrétaire du comité de direction. 
4. — Le présent arrêté sera publié au Journal o//iciel de le 


Art. 
République française. 


Fait à Paris, le 4 février 1954. 
EDGAR FAURE. 





+0 


Institut national de la statistique et des études économiques, 





Par arrèté du 9%6 janvier 1954, ont été nommés élèves adminis- 
trateurs à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, à compter du 44 décembre 193, pour servir dans les terri- 
joires d'outre-mer: 

MM Leroy (André), Lonchampt (Bernard). 


—+ 0 





instruction du 1° février 1954 modifiant et complétant l'instruction 
du 17 juin 1953 pour l'apglication du décret n° 53-405 du 11 mal 
1953, modifié par le décret n° 53-1119 du 28 novembre 1953, relatif 
au règlement des marchés de l'Etat et les établissements publice 
nationaux non soumis aux lois et usages du commerce. 


Le décret no 53-105 du 11 mai 1953 relatif au règement des mar- 
thés de l'Etat et des établissements publis nationaux non soumis 
aux lois et usages du commerce a été modifié, en ses articles 59, 
62, 6% et 68 par le décret n° 53-1199 du ?8 novembre 1953 (Journal 
officiel du à décembre, p. 10815). 

D'autre part, l'application des autres dispositions du décret a per- 
mis de dégager des enseignements qui conduisent à compléter ou 
modifier certaines des règles ou recommandations énoncées dans 
l'instruction du 17 juin 1953 (Journal officiel du 21 juin et rectifi- 
catif au Journal ofjiciel du 2 juillet 1953, brochure ne 53-563, juin 
4%3, éditée par le Journal ufficiet). 

La présente Instruction a pour objet, dans une première partie, 
de commenter les dispositions des nouveaux articles 59, 62, Gi et 68 
du décret et, dans une seconde partie, de modifier sur cerlains 
poinis l'instruction du 17 juin 1953, 





—— 


L — Commentaires relatifs aux nouveaux articles 59, 62, 64 et 63 


Les modifications apportées par le décret n° 53-1199 du 28 novembre 
1953 concernent d’une part les comités consultatifs de règlement 
amiable, d'autre part, l'application de la nouvelle réglementat on 
aux ruarchés conclus avant le {er juillet 19%53 et non entièrement 
exécutés à cette date. i 


a) Comités consultatifs de règlement amiable. 


Les nouvelles dispositions des articles 59, 62 et Gi se traduisent pay 
un assoupiissement des règles fixant la «omposition et le fonction- 
nement des comités consultatifs de règlement amiable. 

Désormais, la présidence de ces organismes, qui, à l'origine, 
devait être confiée soit à un conseiller d'Etat, soit à un conseiller 
maître à la cour des comptes, en activité au honoraire, peut cire 
assurée également par des maîtres des requêéles ou des conseillers 
référendaires, en activité ou honoraires. 

En outre, la faculté est offerte à chaque ministre ou secrétaire 
d'Etat de porter à six le nombre des membres litulaires du comité 
de règement amiable institué ou à instituer auprès de son dépar- 
tement, en désignant deux membres titu'aires supplémentaires, 
l'un appartenant à un corps d'inspection ou de contrôle, — insge:- 
tion ou corps pouvant relever d’un département ministériel autre 
que celui auprès duquel le comité de règlement amiable est ins- 
titué — l'autre devant être choisi parmi les représentants de ia 
profession. 

Enfin, l'étude et la présentation des aflaires soumises aux comités 
de règlement amiable peuvent être confiées aux membres fonction- 
naires, en aclivilé ou honoraires, de ces comités. Lorsqu'un mem- 
bre fonctionnaire assumera les fonctions de rapporteur, il conser- 
vera, bien entendu, voix délibérative pour les affaires qu'il aura 
étudiées. 


b) Application du décret aux marchés conclus avant le 1: juillet 1953 


Les modifications apportées à l'article 68 du décret ont déjà été 
commentées dans la lettre collective ne 1665 C 3 — L/C 2975 adres- 
sée aux ministres et secrétaires d'Etat le 15 octobre 1953. Aux 
indications figurant dans cette lettre, à laquelle les administrations 
Intéressées voudront bien se reporter, il suffit d'ajouter les remar- 
ques suivantes: 

Le troisième alinéa de l’article 68 stipule que l'administration 
contractante est tenue de proposer aux titulaires des marchés 
conclus avant le 1er juillet 1953, dont la date d'exécution est pos- 
térieure au 31 décembre 193, la conclusion d'un avenant ayant 
pour objet d'étendre à ces marchés lout ou partie des dispositions 
du décret. 

Cette disposilion doit être appliquée avec une certaine souplesse. 
En effet, l'application du nouveau régime ne présente pas d'intérêt 
pour certains des marchés conclus avant le 1% juillet 1953 et dont 
l’'exécuticn s’est poursuivie après le 31 décembre 1953. Il en est 
ainsi lorsque le marché est d’un montant peu élevé ou lorsque, 
à la date de publicalion du décret no 53-1199, la masse des ouvrages 
restant à exécuter ou à livrer était peu importante, A cet égard, 
aucune règle précise ne peut être posée; c’est à chaque adminis- 
tration d'apprécier, compte tenu de l'importance de la fraction du 
marché à exécuter en 1954, et sous réserve de justifier sa décision 
comme 1 est prévu ci-après, s’il convient ou non de proposer au 
titulaire l'application du nouveau régime. 

D'autre part, les propositions de l’administration contractante ne 
doivent pas nécessairement revètir la forme d’un projet d’avenant 
au marché. A un premier stade, il est plus indiqué de d'sander 
par lettre au tilulaire s’il accepte le principe d’'élendre aw contrat 
ia nouvelle réglementation. Ce n’est qu’en cas d'accord avec celui-:1 
sur les modifications à apporter au marché qu'il y a lieu de pré- 
parer le projet d'avenant. Il est rappelé que ce projet doit ebli- 
gatoirement être soumis à l'avis de la commission consultative cen- 
trale des marchés intéressés. 

Lorsque les marchés visés par la disposition ci-dessus rappelée 
du troisième alinéa de l’article 68 ne feront pas l'objet d'un tel 
avenant, l'administration devra produire au comptable payeur, au 
plus tard lors du règlement du solde, un certificat administratif 
indiquant le motif pour lequel la nouvelle réglementation n'a pas 
été appliquée. 


Il. — Modifications à l'instruction du 17 juin 1953. 


En ce qui concerne les dispositions non modifiées du décret 
ne 53-105 du 11 mai 1953, il est apparu opportun de préciser la 
portée ou les modalités d'application de certaines d’entre elles, sous 
forme de commentaires s'ajoutant à ceux qui figurent dans l’ins- 
truction du 17 juin 1953, 

Chacun de ces commentaires est précédé de la rélérence aux pas- 
sages de l’instruc{ion du 17 juin 1953 auxquels il se rapporte, 
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Titre Ier, — CHAPITRE Ier (troisième alinéa). 


Cet alinéa est complété par les considérations suivantes: 

« Lorsque l'administration contractante a fixé sa position sur la 
question du versement des avances, elle ne peut, en principe, modi- 
fier son attitude. En eflet, le prix auquel les entreprises acceptent 
de traiter doit être élabii en tenant compte du fait que des avances 
seront ou non versées. [1 n'est pas douteux que les conditions du 
marché se trouveraient faussées si l'administration contractante, 
après avoir pris l'engagement d'accorder des avances, refusait soit 
d'insérer dans le marché une clause de versement d’avances, soit 
d'accorder les avances stipulées au contrat. 

« En revanche, on peut admettre qu'un régime d’avances soit 
introduit par avenant dans un marché qui n'en prévoyait pas. Mais, 
dans ce cas, l'avantage accordé au titulaire du marché doit néces- 
sairement avoir une contrepartie, qui sera indiquée dans l'avenant, 
et s’exprimera le pius souvent par une réduction du prix initial », 


Secriox I. — Des avances. 


En ce qui concerne les avances versées en suivant les débours 
du titulaire du marché au titre d'acquisition de matériels, machines 
ou outillages (art. 4, 1°), d'approvisionnements (art. 4, 2°), d'achats 
effectués pour le compte de l'Etat (art. 4, 5°), l'instruction prévoit, 
au nombre des documents devant être annexés au procès-verbal 
administratif produit au soutien du titre de payement émis en règle- 
ment de l’avance, d’une part, une copie du contrat d'achat ou de 
Ja commande passé entre le titulaire du marché et son fourni:seur 
(ou, éventuellement, copie des lettres échangées), d'autre part, un 
dup'icata de la facture justifiant le règlement total ou partiel effectué 
par le titulaire à son fournisseur. 

Il est précisé tout d’abord que la justification du règlement inter- 
venu entre le titulaire du marché et son fournisseur peut résulter 
soit d’une mention d'acquit portée par le fournisseur sur le duplicata 
de .la facture, soit d'une attestation de règiement apposée par .e 
titulaire du marché iui-même sur le dup'icata de Ja facture et rela- 
tant le mode. de payement utilisé (en numéraire, par chèque bancaire 
ou postal n° du , par inscription au compte 
courant ouvert au nom du fournisseur chez le titulaire du marché, 
par traite à échéance du ). 

Si les acquisitions à raison desquelles des avances sont accordées 
ont été faites à l'étranger, les débours du titulaire peuvent être 
justifiés par la production de documents bancaires relatifs aux opé- 
rations dont il s’agit. 

H est apparu, en second lieu, que, si la production d'une copie 
du contrat d'achat ou de la commande et d’un duplicata de la fac- 
ture (compte. tenu des précisions qui viennent d'être données quant 
à la justification des débours du titulaire) ne soulève pas de diffi- 
cultés lorsque l'avance est accordée à raison d'un petit nombre 
d'opérations préparatoires à l’exécution du marché, il! n’en est pas 
ce même lorsque l’avance. correspond à des acquisitions muitiples 
et variées. Dans ce cas, en effet, les justifications exigées peuvent 
représenter une masse importante de documents, dont l'étab'isse- 
ment impose une charge lourde pour le titulaire, et dont l’examen 
par l'administration est malaisé. 

En conséquence, il paraît opportun d’assouplir le mode de justi- 
fications prévu initialement. 4 cet effet, l’administration contraclante 
peut autoriser le titulaire du marché à produire, au lieu et place 
des copies des contrats d'achat ou de commandes et des duplicata 
de factures, un relcvé donnant, au moins, pour chaque catégorie 
d'’avances, les références à chacun des achats ou commandes (nom 
ou raison socia:e du fournisseur, objet de l'acquisition, date du 
contrat) ainsi que le montant des débours eflectués et le mode de 
payement utilisé. 


SECTION II. — Des acomples. 
Artic'e 11. — 1° Acomptes sur approvisionnements (alinéa-1c). 


Une des conditions mises par le décret au règlement des acomptes 
sur approvisionnements est que les approvisionnements aient été 
effectivement payés par le titulaire du marché. Aux termes de l'ins- 
truction, cette condition est réa:isée par la production de copies des 
factures acquittées. 

Ce mode de justification ne doit pas, a priori, soulever de diff- 
cultés lorsqu'il s’agit d'approvisionnements pouvant, en raison de 
leur nature, être aisément individualisés, Dans ce cas, les caracté- 
ristiques des approvisionnements portés sur la copie des factures per- 
mettent à l'administration de s'assurer que le document produit 
se rapporte. bien aux approvisionnements réalisés. 

Mais lorsqu'il s’agit d’approvisionnements qui ne peuvent être 
individualisés (biens fongibles par exemple), l'administration ne 
peut avoir la preuve que la facture produite par le titulaire se rap- 
porte à des approvisionnements effectivement réalisés pour l’exécu- 
tion du marché. D'autre part, et du fait qu’il s'agit d'approvision- 
nements non susceptibles d'individualisation, il n’y a pas lieu de 
craindre que des tiers invoquent uilérieurement un droit sur les 
epprovisionnements de celte nature, 








Pour ces motifs particuliers, et pour les raisons générales déjà 
exposées à propos des règlements d'avances, il est ademis que la 
preuve du payement par le titulaire des approvisionnements ouvrant 
droit à règlement d'acomptes est administrée par la produetijon : 

1° Soit de copies des factures revêtues d'une mention d'acquit 
siznée par le fournisseur 01 d'une attestation de règlement apposée 
par le titulaire; 

2° Soit d'un relevé des factures donnant au moins les indications 
suivantes: nom ou raison sociale du fournisseur, nature des appro- 
visionnements, montant, date et mode de règlement utilisé; le choix 

ntre ces deux premiers modes de justification étant Jaissé à Ja 
discrétion de l’adininistralion contractante ; 

3° Soit enfin d’une attestation de parement de l'approvisionnement 
souscrile par le tilu are du enarché; ce dernier mode de preuve 
ne devant être admis que lorsqu'il s'agit d'approvisionnements ne 
pouvant, en raison de leur nalure, être individuaiisés. 

Articie 12. 

La portée rmelle de la disposition faisant l'objet du dernier alinéa 
de l'ariicle 12 du décret et la simplifi‘alion qui doit résulter, aussi 
bien pour l'administration que pour les titulaires, d'un système fixant, 
a priori, ie nombre des acompies en fonctiun de certaines phases 
techniques d'ex“cution et le montant de chaque acompte sous forme 
d'un pourcentaze du montant initial du ma’ché, ne sont pas toujours 
net ement apparues. Cela tient au ait que le membre de phrase « sous 
réserve de l'application des dispositions des articles 10, 11 et 1h » flgu- 
rant audit alinéa a été interprété g‘néralement et à tort comme Ssigni- 
fiant que les justitications prévues en matière d'acomptes sur appro- 
visionnement devaient être produites à l'appui des titres de payement 
correspondant aux acomples versés en application de l'article 142. 
En réalité, ce membre de phrase signifie seulesnent, ainsi qu'il a été 
indiqué au dernier alinéa du commentaire donné par l'instruction 
au sujet de cet article, qu'il doit être tenu compte, pour évaiuer le 
montant de chaque acompte devant se traduire par un pourcentage 
du montant initial du marché, de la valeur présumée des divers 
éléments — notamment des approvisionnements — entrant dans les 
portions d'ouvrages ouvrant droit à payement, afin que le montant 
de l'acomple n'excède pas la valeur des prestations auxquelles 
se rapfpurte. 

En définitive, la seule justification qui doit être produite à l'appui 
des titres de payement émis en règlement d'acumples versés en 
application du dernier alinta de l'article 12 est constituée par un 
procès-verbal administratif indiquant que la mme nhase technique 
prévue à l’article n° ... du marché à été exécutée. 


Article 13. 


L'instruction du 17 juin prévoit, au dernier alinéa, que les diverses 
phases techniques d'exécution ouvrant droit à acomple doivent être 
choisies de telle sorte que, compte tenu du rythme d'exécution 
prévu (el. article 26), des acomptes soient accordés au moins tous 
les trois mois. 

La règle du versement des acomptes À un rythme au moins tri- 
mestriel — qui répond au souci de faciliter le financement des mar- 
chés en suivant d'aussi près que possible les débours du titulaire — 
est posée dans le décret. Les documents contractuels généraux ne 
peuvent donc y déroger. 

Toutefois, lorsqu'il s'agit de marchés prévoyant une longue période 
de démarrage, ou que des motifs d'ordre technique imposent un 
rythme d’exéculion, le fractionnement du marché en un nombre 
suffisant de phases techniques est souvent impossible. Dans res cas 
où, avant la réalisation de la phase technique, les prestations ne 
peuvent donner lieu à une constatation susceptible de se:vir de 
base à la liquidation d'un acomp!e, il peut être prévu dans le contrat 
un échelonnement des phases techniques ne conduisant pas à 
l'application de la règle du versement au moins trimestriel! des 
acomptes. 

En ce qui concerne les marchés fraëtionnés en plusieu’s « lots » 
d'exécution par un même tilulaire, il est précisé que la règle du 
versement des acomptles à un rythme au moins trimestriel s'applique 
pour l’ensemble des prestations prévues au marché et non pas pour 
chaque « lot » pris isolément. 


Articles 14 et 15 (40). 

Le premier alinéa est compiété ainsi qu'il suit: 

a La passation d’un avenant prévoyant le règlement direct des 
sous-traitants peut cependant être admise, même lorsque l’exemplaire 
spécial du marché a été remis au titu'aire, si, comme il est prévu 
au 2 ci-dessus, les diverses catégories, avec leur prix iniliai corres- 
pondant, de travaux on fournitures à exécuter par le tilulaire sont 
indiquées dans le marché. Dans ce cas, en effet, la partie du marché 
à exécuter par un ou plusieurs sous-traitants, lesquels n'étaient pas 
comnus au moment de la conclusion du contrat, demeure réservée 
et le créancier nanti a connaissance de l’imporlance du gage qui 
lui est remis par le tilulaire », 

A propos de l’avant-dernier alinéa, fl est signalé que l’article 2% 
du décret n° 59-714 du 9 aôût 1953, complété par l'article 5 du décret 
n° 59398 du 30 seplembre 1953, a prononcé l'abrogation du décret 
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des % pluviôse -% ventüse an I, modifié par la loi des 25-29 juil- 
let 1891, ainsi que du décret du 12 décembre 1806. Le projet de lof 
évoqué audit alinéa ne sera donc pas déposé. Mais il est signalé que 
l'abrogation des textes en question ne deviendra effective que lorsque 
le décret du 9 août 195% modillé aura été rendu applicable dans les 
conditions prévues en son article 29, 


Article 16. 

La règle posée au premier alinéa de l'article 16 du décret, suivant 
kaquelle ta revision du prix initial doit être opérée à titre défnitif 
successivement sur le montant de chaque acompte, puis, en fin de 
marché, sur le montant du paverment pour solde, n'oblige pas l’admi- 
nistration contractante à établir un titre de payement unique lors 
du payement de chaque acompte et lors du payement du solde. 

Sans doute est-il souhaitable que l'administration eontractante 
procède, dans la limite du délai qui lui est imparti, à la liquidation 
intégrale de la somme due au titre de l’acomple on du soldé en 
tenant compte de la clause de revision de prix prévue dans le marché. 
Cependant, en cas de retard dans la publication des documents 
(arrêtés de fixation des prix, mercuria'es, indices publiés par 1e 
Bulletin officiel des services des prix ou, à défaut, par des organes 
professionnels, série de prix, index de la reconstruction publiés au 
Moniteur des travaux publics et du bâtiment, etc.) indiquant les prix 
à retenir pour la période an cours de laquelle les « prestations » 
ouvrant droit à versement d'acompte ou à payement pour solde ont 
été réalisées, il se peut que les services ne soient pas en mesure de 
procéder à une liquulation définitive de l'acompte ou du solde. 

Dans cette éventualilé, l'administration est évidemment conduite à 
procéder à la liquidation de lacompte ou du solde en deux temps: 
d'abord, une liquidation provisoire effectuée sur la base soit du prix 
initial, soit — ce qui est préférable — d'un prix revisé en fonction 
de la dernière situation économique connue; puis, ultérieurement, 
une liquidation complémentaire lorsque sont publiés les documents 
d'ordre “economique attendus, 

Cependant, l'observation stricte de la règle suivant laquelle 
Hquidation complémentaire doit être effectuée dès la publication 
des docurnents d'ordre économique peut constituer une sujétion assez 
lourde alors que le montant des sommes en jeu est relalivement peu 
important, surtout dans les périodes où les variations de prix sont 
de faible amplitude, Aussi, lorsque chaque acomple a été liquidé 
provisoirement sur la base de la. dernière situation économique 
connue, il est admis, sauf demande contraire faite par le titulaire 
du marché, que la seconde phase de la liquidation soit reportée en 
fin de contrat si le marché est terminé avant la fin de l'exercice 
budgétaire ou à la fin de chaque exercice budgétaire pour les marchés 
dont l'exécution s'échelonne sur plusieurs années, 

Le second litre de payement doil être appuyé d'un procès-verbal 
administiatif indiquant tous les éléments qui permettent de recons- 
tituer la revision définitive du prix et portant référence au premier 
titre de payement avec indicalion de sa date et de son enontant. 


Article 23 (dernier alinéa). 

Le commentaire de cet article est complélé comme suit: 

a Dans le cas où les documents contractuels régissant le marché 
ou le marché lui-même contiennent une clause prévoyant que le 
titulaire, pour êlre réglé dès sommes qui lui sont dues, doit pro- 
duire à l'administration certaines pièces (factures, mémaires, ete.) 
nécessaires au mandatement, l'administration n'est pas tenue, pour 
empêcher l'ouverture du droit aux intérêts moratoires, de réclamer 
an titulaire les pièces que, contractuellement, celui-ci s'est engagé 
à fournir. » 

Artic'e 24 (deuxième alinéa). 

Le membre de phrase: « et que celle-ci a été obligée de leur 
réclamer » est complété comme suit: « réserve faite du cas où les 
documents contractuels contiennent la clause dont il est question 
à propos de l'article 23, in fine ». 


Tirne JL. — Des garanties exigées des soumissionnaires 
et des tilubaires de marchés. 
Deuxième paragraphe, troisième alinéa, 

La plupart des arrêlés interministériels, pris pour l'application de 
l'article 933, prévoyant la suppression du cautionnement définitif 
pour certaines catégories de marchés, sont intervenus. Il y a lieu 
de noter à leur sujet, ainsi que l'a soutigné la lettre collective 
ne 1470 C3 L/C 2965 adressée aux ministres et secrélaires d’Etat le 
48 septembre 1953 en vue de la préparation des arrêtés dont il s’agit, 
que les dérogations prévues en application de l’article 33 du décret 
englobent tous les marchés, quel que soit leur mode de passation, 
dès lors qu'ils entrent dans l'une des catégories énumérées dans 
l'arrêté concernant le département ministériel intéressé, cet arrêté 
se bornant à viser les catégories de marchés, sans faire allusion à 
leur mode de passation. 

D'autre part, ces arrêlés n'ont d'autre objet que de déterminer 
les catégories de marchés pouvant bénéficier d'une dispense de 
cautionnement, Mais l'administration cohtractante conserve tout 
pouvoir de décider, dans chaque cas particulier, si un marché peut 
ou non être dispensé de cautionnement. 





D 
Deuxième paragraphe, quatrième alinéa. 

Cet alinéa est complété comme suit: 

« Il est précisé, à propos de l'article 42, que la décision du minis 
tre intéressé prononçant la suppression ou la réduction des gar n- 
ties prévues aux articles 3 et 39, décision dont la copie doit cire 
produite au comptable payeur pour chaque marché passé par entente 
directe bénéficiant d'une dérogation au régime général des garanties, 
peut être, pour certaines catégories de marchés déterminées, une 
décision générale prise une fois pour toutes, dans les conditions 
fixées par ledit article. » 


Deuxième paragraphe, cinquième alinéa. 

La dernière disposition de l'article 44 selon laquelle le montant 
du cautionnement définitif doit tre fixé au taux minimum, soit 
1,5 p. 100 du montant initial du marché, lorsque le marché est attri- 
bué à une des sociétés visées à cet article ou à un artisan, n’interdit 
pas de porter le taux du cautionnement à un chiffre supérieur pen- 
dant le délai de garantie, ainsi qu'il est prévu au dernier alinéa de 
l'article 38. . 

En conséquence, le cinquième alinéa du deuxième paragraphe est 
complété ainsi qu'il suit: « ce taux pouvant être fixé à un chiffre 
supérieur pendant le délai de garantie, conformément aux disposi- 
tions finales de l’article 38 ». 


Deuxième paragraphe, sixième alinéa. 

La liste des titres pouvant être admis en garantie de l'exécution 
des engagements des soumissionnaires et des titulaires de marchés, 
ainsi que le mode de calcul de la valeur retenue pour chaque caté- 
gorie de ces titres, ont fait l’objet d’un arrêté en date du 6 novern- 
bre 1953, publié au Journal officiel du 10 novembre 1953, page 10118, 
Il y a donc lieu de remplacer le sixième alinéa du deuxième para- 
graphe par le texte suivant: 

« Le cautionnement définilif — de même que le cautionnement 
provisoire — peut être constitué, au chaix des intéressés, en nurné- 
raire ou en titres dont la liste est fixée par arrêté du ministre des 
finances en date du 6 novembre 1953. » 


Troisième paragraphe. 

Il est précisé que, sauf dans le cas où, par application des dispest 
tions de l’article 46, le cautionnement définitif est remplacé par une 
retenue sur le ou les versements d'acomptes, le cautionnement défl- 
nitif, sous quelque forme qu’il soit constitué, doit être réalisé dans 
le délai prévu à cet effet dans les documents contractuels. En tout 
état de cause, aucune somme ne peut être mise en payement a 
titre. d'un marché avant que le titulaire ait justifié de la constitution 
du cautionnement définitif. 

En ce qui concerne les marchés susceptibles d’une dispense de 
cautionnement, par application des dispositions des articles 33 et 4?, 
il est loisible à l'administration de prévoir dans le contrat que le 
cautionnement sera constitué à un stade quelconque d'exécution du 
marché, ou seulement pendant le délai de garantie prévu au 
marché. 

Quatrième paragraphe. 

La retenue exercée sur les acomptes en vertu de l’article 13 du 
décret du 31 mai 1862 avant maintenant le taractère d'une sûreté 
exceptionnelle et supplémentaire, l'instruction prévoit que cette 
retenue ne doit être utilisée que si le cautionnement définitif a été 
fixé à son chiffre maximum. 5 

Certaines administrations n’ont pas cru devoir suivre cette recom- 
mandution et ont maintenu ia retenue sur acomptes teut en fixant 
le taux du cautionnement au-dessous du taux maximum. 

De tels errements, sans être contraires à la lettre du décret, ne 
sont pas conformes à l'esprit de la réforme, laquelle tend, en parti- 
culier, à éviter la superposition de plusieurs garanties et à conférer 
au cautionnement définitif le caractère d’une sûreté générale. 

Dans ces condilions, il est souhaitable que les administrations 
n'exigent la retenue sur acomptes que dans des cas exceptionnels, 
et lorsque, pour des raisons particulières, la garantie offerte par 
le cautionnement définitif porté à son taux maximum ne leur paraît 
pas suffisante 

A cet égard, il y a lieu de noter que les dispositions de l'article 28 
ne doivent pas être interprétées comme obligeant l'administration 
contractante à effectuer la retenue sur acomptes lorsque, par applica- 
tion des dispositions des articles 33, M, 42 et 43, le titulaire du mar- 
ché est dispensé de constituer un cautionnement définitif. 


Tirng IV. — Dispositions diverses. 


La première phrase du deuxième alinéa, ayant trait à l'article 66, 
est remplacée par le texte suivant: 

« Dans la première hypothèse, le montant des pénalités est déduit 
par l’ordonnateur du montant du titre de payement émis en règle- 
ment du solde du marché ou, le cas échéant, du soïle de chaque 
lot de liquidation, et vient en atlénuation de la dépense. » 


Paris, le ter février 1954. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


BD6AR FAURE. . 
+ e2— 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Transfert d'un centre d'apprentissage. 





Par arrfté en date du 27 janvier. 19541, le rentre d'apprentissage 
fénninin 145 de Verdun, sis aciuellement, 8, place de la Cathédrale 
à Verdun, est transféré dans les locaux de la caserne Bevaux, 
quartier Mangin, à Verdun, et fonclionnera sous le même indi- 
catif: F. 115. 





—& @ &- 


Ouverture, «en 1954, d'un concours de recrutement de sous-intendants 
des établissements d'enseignement public relevant du ministère 
de l’education nationale. 





Le ministre de l’éducalion nationale et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu le décret n° 50-1551 du 19 décembre 1950 créant ua corps de 
fonctionnaires des services économiques ; 

Vu l'article 29 de la lai n° 51-598 du 24 mai 19541 abrogeant l'arli- 
cle 14 de la loi ne 48-1437 du 14 septembre 1948; 

Vu les décrets no 51-862 du 7 juillet 1951 et me 52-464 du 28 avril 
4952 relatifs au recrutement des personnels des administrations et 
établissements publics de l'Etat; 

Sur la proposition du direcleur général de l'enseignement du 
second degré, 


Arrêtent: 
art. er, — Est autorisée l'ouverture, en 1954, du concours de 
recrutement des sous-intendants des établissements d'enseignement 
oublie relevant du ministère de l’éducalion nationale. La date et 
’organisation du conceurs seront fixées ullérieurement. 


art. 2 — Le nombre des postes mis au concours #st fixé ainsi 
qu'il suil: 

Sous-intendents: vingt-deux (dix-sept pour les candidats, ciaq pour 
les candidates). 

A l'issue des épreuves orales, une liste supplémentaire sera éla- 
blie qui permettra de pourvoir les postes qui resteraient vacants à 
la suite de la démission des candidats déclarés admis. 


Art, 3. — Independamment des emplois dont le nombre est fixé 
à l'erticle 2 ci-dessus, il pourra ‘être pourvu à 

Ua emploi de sous-inlendant; 

Un emploi de sous-intendante, 
par voie de reclassement de fonctionnaires dégagés des radres en 
vertu de la loi n° 47-4680 du 3 septembre 1947 relative aux condi- 
tions de dégagement des cadres des magistrats fonctionnaire, 
agents civils et militaires de l'Elat, modifiée par da loi n° 48-1227 
du 2? juillet 4948, les intéressés devant réunir les conditions tixces 
à l'article 4 ci-après. 

Les candidatures à ces emplois devront être envoyées au centre 
d'orientation et de réemploi du ministère du travail dans le délai 
de deux mois à compler de la publicalion du présent arrêté. 

Eventueliement, les places disponibles du fait de l'insuffisance du 
nombre de fonctionnaires et agents dégagés des cadres dont ja 
candidalure aura été retenue, pourront être attribuées, dans l'ordre 
de leur classement, aux candidats du concours normal. 

Art, 4. — Les fonctionnaires bénéficiaires de l’article 3 ci-dessus 
devront satisfaire aux conditions d’aptilude physique et morale 
exigées des candidats aux concours de recrutement du personnel 
des services économiques telles qu'elies sont prévues par l'arrêté 
du 22 janvier 4901. 

Is devroat, en outre, remplir les condillons ci-après: 

a) Etre âgés de quarante ans @u plus au f+ janvier 1954; 

b) Avoir, dans un emploi classé dans la catégorie A prévue à 
Parlicle 24 de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires, exercé en qualité de fonctionnaires titulaires des 
Le nr administratives analogues à celle de l'emploi qu'ils pos- 
ulent ; 

c\ Justifier dn grade de licencié ou d’un diplôme ou oertificat 
reconnu équivalent par l'arrêté du 17 avril 1954. 

Art. 5. — Les agents recrulés en application des articles 3 et 4 
ci-dessus seront reclastés dans les conditions flxtes par le décret 
ne 49-% du 11 janvier 1949. 

Ces agents seront soumis à un stage probatoire de six mois au 
moins et d'une année au plus et ne pourront étre titularisés 
ge avoir subi avec sucuès un examen comportant une épreuve 
crite sur l’organisation générale de l'enseignement et sur l'admi- 
nistration des établissements d'enseignement public et une épreuve 
orale sur la Tégislation financière et la complabilité publique. 

Art. 6 — Le ministre de l'éducation nationale est chargé de 
Pexécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 2? février 4954. 

Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de da fonction publique, 
RAGER GRÉGOIRE. 
+0 





> 








Circonscriptions territoriaies 
des centres régionaux d'éducation Physique et sportive, 





PR or au Journal officiel du 8 décembre 1959: page 10919, 
7, Coionne, centre régional d'éducation physique et sportive de 
Voiron, ajouter: « département du Rhône s. 


+<0+— 





Résultats des sessions d'examen pour l'obtention du diplôme d'Etat 
de maitre nageur sauveteur. 
(Saison 1953.) 


Par arrêté en date du 2 décembre 193, sont déclarée définitive- 
ne les candidats dont les nuims figurent sur la liste 
MM. Laurens (Jacques). 

Aisne. Leflef (Paul), 
Maynaud (Armand). 
Martin (Michel-Jean). 
Marlineu (Paul). 
Allier. Marlin (Michel-Henri). 
Michel (Pierre). 


M. Veaute (Jean). 


MM. Tarian (Robert) 
M Mauge x 
Lapciuk (Anatoly). Ser 4 ; À mer g 
Daire (P: : : 
2 re (Paul). Richard (André). 
Damoiseau (Joseph). Ricand (Edouard) 


)ubre { ‘2e 
Dubreuil (Roger). Ripert (Martin). 


Roger (Ilugues), 
Voyenne (André). 
Truche (Paul). 
Tarnon (Joseph), 
Theriez (Alred). 
Trias (Iaul). 
Menal (iean). 
Verhenne (Albert). 
Galsomies (Guw), 
Acosta (Francois). 
Ammirati (Robert). 
erthoumieux (Edmond). 
Bigolte (Frédéric). 
Bon (Eugène). 
Chahen (Eugène). 
Comte (Cyrille). 
Dravet (Fernand), 
Dumortier (Henri). 
Dupuy (Christinn). 
Fedespina (Tulio), 
Garidou (André). 
Gontero (Louis), 


Alpes-Maritimes. 


Mme Gaubert (Nadine). 

MM. Debruycker (Jean). 
Feret (Raoul). 
Gastaud (Robert). 
Madala (Robert). 
Mallei (André). 
Pfatfenzeller (André). 
Szyma (Robert), 
Wilhem (Jean). 
Zamponi (Robert). 
Antoniucci (Frédéric). 
Imbert (Thérésius). 
Ravel (Alain). 


Ardèche. 


M. Gascou (Antoine). 


Aube. 


MM. Vittenet (Roger). Guerin (André). 
Woeltle (Pierre). Inisan (Laurent), 
Parthonnaud (Pierre). Joseph (Georges). 
Zuberbuhlzer (Raoul). Juanela (Robert). 
Livet (Bertin). Laenzgel (Alphonse). 
Zins (Georges). «+ Laine (bonatien). 
Deuleu (Noël). Lozac'h (Robert). 

Martinez (Lucien), 
Aude. Mary (Georges). 
Ÿ Milhet (Pierre), 

MM. Aligard (Jack). Nunez (Lucien). 

Anfosso (Lucien). Porcher (Daniel). 


Portal (Rayinond). 
Bernard (Rager). Sanvoisin (Jacques). 
Blanchard (Raymond). Szianowski (André). 
Brutus (Jean). Terterais (André). 
Barbier (Gabriel), Tichadelle (Edouard). 
Blind (René). Tisset (Bernard), 
Billard (Marcel). Wantz (Roger). 
Caumes (Albert). Wieser (Albert). 
Clin (Roger), Caut (Louis). 
Ducærnel (Hubert). 


Bietry (Auguste). 


Domecq (Georges). Bouckes-du-Rhône. 
Garat (Raphaél). 

Gilbert (Roger). MM. Roilh (Wallther). 
Goure (Bernard). Ambromelli (Arubresio). 
Gaillard (Jacques), Bardem (Marcel), 
Gonfisntüini (Henri). Delorme (Jacques), 
Inderbitzin (Marcel). Fromdji (Jacques), 
Janny (Gérard). Janv (Alexandre), 
Krieger (Henri). Mabile (Gilbert). 
Kemp (Roger). Turq (André). 
Lorival (André). Perron (Clrarles), 
Leroux (Maurice). Maréchal (Lucien), 
Langre (Jean). Allons (Félix). 





Landru (Jean). Antoine (David). 
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MM. Baldacci (Ange). 
Coffano (Jean). 
Cosimo {lean). 
Robert (Jean). 


Maire (Xavier). 
Pietroni (Pierre). 
Marmelli (Vincent), 
Pietri (André). 
Louarn (Jean). 
Idoux (Georges), 
Bruntet (Serge), 


Douvin (Pierre), 


Charente, 


Audebert (Jean). 
Boulineau (James). 
Deschamps (Claude). 
Dupic (Hugues). 
Gauthier (Paul), 
Geral (Francis). 
Lapeyre (Jacques). 
Meynard (Jacques). 
Poulet (René). 
Pouzout (Jean). 
Vignaud (Pierre). 


LM. 


Cher. 


—_ 


Audoire (Roger). 
Barbier (Jean). 
Biin (Claude). 
Crestou (Maurice). 
Moreira (Charles), 
Zentz (Georges). 


MM. 


Côte-d'Or, 


Laffage (Marcel). 
Auvigne (Serge). 
Bougeneaux (Roger). 
Burki (Pierre). 
Ciceri (Raymond). 
Creach (Yves). 
Degardin (André). 
Escudier (Robert). 
Gribanoff (Marcel), 
Lagnien (Bernard). 
Lautredou (Pierre). 
Mazoyer (Henri). 
Nicol (Célestin). 
Pariat (Jean). 
Sapin (Raymond). 
Flety (Hubert). 
Laflage (Pierre). 
Sirandre (Georges), 


M. 


Corrè:e. 
M.Labro (Armand). 
Dordogne. 
M. Borie (André). 
Eure-et-Loir, 
M. Blanchet (Julien). 
Finistère 


Corre (Michèle). 
Coadou (Roger). 
Hamon (Joseph). 


Gard. , 


Boyer (Paul). 
Bertrand (André). 


Me 
MM. 


MM. 


Garonne (Haute-). 


Mie Jany (Ginette). 

MM. Massot (Adrien). 
Garrelon (Jacques). 
Guy (René). 

Alquier (Roger). 
Campomizzi (Laurent). 
Faget (Guy). 

Jarlier (Roger). 





MM. 


Mile 
MM. 


M. 


Mme 
MM. 


MM. 


Gers. 


Tisrne (Jean). 
Birbe (Jean). 
Delarue (Jehan). 
Barrère (André). 
Le Marrec (Yves). 


Gironde. 


Cerons (Colette). 
Cazenave (Jean-Pierre). 
Caumon (Georges), 
Lalheve (Danicl), 
Lavie (Serge). 

Marty (Marcel), 
Tollard (Guy), 

Guérin (Jean). 

Mondon (Marcel). 

Poux (Jean-Guy). 


Indre. 


. Barbot (Maurice). 


Isère. 


. Refuggi (Lino). 


Landes. 
Balas (Jean). 


Loire, 


Gautier (Jeannine). 
Jouve (Louis. 
Michard (Georges). 


Loire-Inférieure. 


Montagne (Théodore). 
Munilla ‘André). 
Suteau ;René\), 
Gruget (Jean). 
Heurtin (Maurice), 
Jegousse (Guy). 
Sever (Lucien), 
Merriau (Jean). 
Renimel (Gaston), 
Bournier (Maurice). 


Loiret. 


Néant. 


MM. 


MM. 


MM. 


Manche, 


Tricon Albert). 
Azum {Gérald}, 
Paris (René). 
Leluan (Clovis). 
Vilaregut (Jean). 


Marne. 


Curien ‘Bernard). 


Mayenne. 


. Bourons (Roland). 


Meurthe-et-Moselle, 
Wronko (Gzeslaw). 


Louis (René\, 
Mouy (Bernard). 


Moselle. 


Brua (Albert). 
Bund (Edwin). 
Dauphin (Jeun). 
Dispot (l'erre). 
Feit (Antoine). 
Fournier (kKoger). 
Gall (Lucien). 








MM. 


Mie Duponchel 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


Geoffroy (Albert). 
Maurer (Henri) 
Poinsignon (uilbert). 
Remy (Louis). 
Tervicl {Jean) 
Beaucourt (uitbert). 
Bour ‘Jean Claude;. 
Chapelle (Claude). 
Chevalier (Jean). 
Chevalier (Maurice). 
Collet (Raymond). 
Daniel {Gérard). 
Genin (Maurice}, 
Hartnagel (Charles), 
Horrack (Pierre). 
Parizot (Alphonse), 
Quinon (Léon). 
Ritter (Paul) 
Thomas (Michel). 
Vagost (Gaston). 
Wack (Robert). 
Wissler (Marcel). 
Apostolides (René). 
De'fosse (René). 
Fontaine (Richard). 
Jouishomme (Roger). 
Kasprzyk (Edouard), 
Ma'hieu (Jacques). 
Paquet (Jean-l'ierre). 
Rossalo (Angel). 
Ruffin (Pierre). 
Kosinski (Joseph). 
Muller (Gilbert). 
Schehr (André). 
Valtat (Roger). 
Bouxières (André), 
Ruck (Raymand). 
Varlot (Gilbert). 


Nord. 


(Monique). 
Cnudde (Pierre). 
Hanquart (Maurice). 
Ladoe (René). 
Senave (Alfred). 
Smits (Georges). 
Monthuys (Maurice), 


Oise. 


. Marcassin (Bernard). 


Puy-de-Dôme, 


Fardin (Jacques). 
Fontanella (Jean). 


Pyrénées (Basses-). 


Biscay (Jean-Louis). 
Dosbaa (André). 
Fontaine (Michel). 
Laborde (Pierre). 
Reces (Louis). 
Bainconneau (René). 
Blondel (Robert). 
Bordalecou (Jean), 
Etcheto (Robert). 
Latour d’Affaure (Pierre). 
Moussempes (Georges). 
Petit (Jean). 
Znamensky (Robert). 


Rhin (Bas-). 


Sittier (Charles). 
Trucas (Roger). 
Pinder (Frédéric). 
Mervelet (Marcel). 
Neff (Edmond). 
Birgel (Albert). 
Meyer (Raymond). 
Ott (Charles). 
Walther (Marcel). 
Muller (Marcel). 





—— 


Rhin {Haut-), 


MM. Licht'e (Marcel), 
Burger (René). 
Kleiber (Robert). 
Mu'ler (Jean-Pierre). 
Delay (Louis). 
Diersiein (Jean-Louis). 
Jleitz (Fernand). 
Reverret (André). 
Schneider (André), 
Wepfer (Albert). 
Baneux (Camille), 
Fehimann (Paul), 
Kasller {Marce!). 
Kraemer (Xavier). 
Wiest (Roger). 
Kinderstuth (Roland), 
Gisin (Robert). 
Schuller (Geo'ges). 
Levy (Ernest). 
Ludwiz (François). 
Remond (Jean). 
Munschi (Jean). 
Gloeckler (Robert), 
Schwartz (Charles). 
Rohmer (Eugène). 
Brombacher (Camille). 
Roesch Etienne). 
Leicht (Paul). 
Adler (Michel). 
Vol'mar (Lucien). 
Schuliz (Georges). 
Bohler (Marcel). 
Berger (Albert). 
Friess (François). 


Rhône. 


MM. Demangeon (René). 
Donjoux (Fernand). 
Malod (Georges). 
Marsel'a (Roland). 
Montbel (Roger). 
Vernus (Bernard). 
Vuitton (Louis). 
Villemin (André). 


Saône (Haute-}. 


Mme Rivière (Gilberte). 

MM. Comte ({Imier). 
Lacreuse (Charles). 
Renault (Roger). 
Roy (Albert). 
Vieille (Pierre). 
Car!ier (Robert). 


Saône-et-Loire, 
MM. David (Jean). 
David (Jacques), 
David (Guy). 
Perrin (André). 
Pernod (Michel). 
Beaupoil (Bernard). 
Bertheion (André). 


Sarthe. 
Néant. 


Savoie. 


Mmes Pascalin (Janine). 
Redoux (Antoinette), 
Tarantini (Victor). 
Silvestri (Godefroy). 
Impini (Jean). 
Flacher (Marcel). 
Kirakossian (Charles). 
Suc (Jean). 

Gurty (Jean). 
Ammary (Chabarine). 
Thouvenot (Ro:and). 


MM. 
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Seine. Seine-Inférieure, 
mües Baunard (Anne-Marie). 
Grignani (Mirande), 

MM. Lalande (Pierre). 
Lavaud (Albert). 

Lequerre (Paul). 
Marsaud (Roger). 
Middlelon (Guy). 
Ouint (Robert). 
Tissier (Claude). 
Dislinguin (Marc). 


MM. Bonniou (Alexandre). 
Gekiere (Bernard). 
Flament (Paul). 
Chevalier (Jacques). 


Somme. 


M. DBouthors (Max). 


À Var. 
Seine-et-Marne. 
Mme Courtot (Pierrette), 
Mis Jenger (Michèle). 
Merandon (Jacques). — nn 
Metreau (Marcel). MM. Girardo (Fernand). 
Vaillot (Christian). Biard (Gitbert) 
Brodin (Henri). Danieri (Ange). 
Ducy (Claude). Danieri (Pierre) 
Dubois (Théodore). Frey (Gilbert). $ 
Doux (Roland). Metallier (Lucien), 
Griselle (Martial), Margelin (Jacques). 
Jullian (André). Henriet (Maurice). 
Peiny (Michel). 
Lebourgeois (René). 


MM. Lapetite (Raymond). 
Martin (Jean). 


Vaucluse. 

Seine-et-Oise. ; 

MM. Bosqui (Marcel). 
Guilhermet (Jean), 


MM. Madec (François). 
Mounier (Alain). 


Delierre (René). 








Archives de France. 


Par arrété en date du 6 janvier 1954, M. Forestier, archiviste en 
chef, conservateur des antiquités et objets d’art de l'Yonne et pre- 
raier vice-président de la Société des sciences historiques et natu- 
relles de l’Yonne, est nommé, pour une durée de quatre ans, repré- 
sentant du minisire de l'éducation nationale auprès de la com- 
mission départementale des sites de l'Yonne, en remplacement de 
M. Berthier, décédé. 


—— "te 2 ——— 


Par arrété du 3 janvier 1954, sont inscrits au tableau d'avance- 
ment des archivisles en chef et archivistes adjoints des départements 
pour 1954: 

I. — Dans les classes 2 à 4. 


(Au choix.) MM. Levron, Lacour, Gandilhon, Rigault, Le Pesant, 
Delafosse, Duhem, Durand-Barthez. 


II. — Dans les classes 5 à 9. 


{An choix.) MM. Wilsdorf, Sablou, Duchein, Seve, Martin-Demezil, 
Souchal, Perret, Burckard, Bougard, Mlle Bouyssou, Mlle Gitesu. 

(A l'ancienneté.) MM. Hours, Lafond, Bousquet, Becquart, Villard 
(F.), Estienne, de Fournoux, Jarry, Dumont, Mlie Cate'and, M, Dumas, 


À titre supplémentaire. 


(Au choix.) M. Charpy. 
(A l'ancienneté.) Mlle Parent. 
— ® &——-— 





Par arrêté du 30 janvier 1954, sont promus à la classe supérieure 
les archivistes en chef et les archivistes adjoints dont les noms sui- 


venl: 
IL. — ARCHIVISTES EN CHEF 


(A compter du fer janvier 1954.) 
De la 2e à la 1re classe. 


MM. Levron (Maine-et-Loire), Lacour (Rhône), Gandilhon (Marne) 
@u choix). 
De la 3° à la 2 classe. 


M. Duhem (Jura) (au choix). 
De la 4° à la 3° classe. 


MM. Rigault (Moselle), Le Pesant (Eure), Delafosse (Charente-Mari- 
time), Durand-Barthez (détaché) (au choix). 


De La 5° à la 4° classe. 
M. Martin-Demezil (Loir-et-Cher) {au choix), 











De la 6° à la 5° classe, 
M. Seve (Puy-de-Dôm: \u choix). 


MM. Jarry (Finislère)\, Dumont (Haute-Saône). 


De la ;e à la G° classe, 
M. Sablou (Gard u choix) 
MM. Becquart ‘Donmtogne), Villard {Fr.) (Vienne), Estienne (Somme), 


de Fournoux :4 


7 » 


De la 8° à la 7° classe. 


Perret (Savoie), B U \rd Pas de- 


t ‘ 
1 CHOIX). 


MM. Duchein !{Haute-Vienne), 
Calais), Mlie Bouvssou (Canial 


M. Bousquet (Aveyron). 
De la 9% à la 8e classe. 


MM. Wilsdorf (Haut-Rhin), Souchal (Corrèze), Burckard (Drôme) 
(au choix). 
M. Dumas (Lozèr 


HIVISTES ADJOINTS 
er janvier 1954.) 
De la 5e classe (adjoint) à la 4° classe (adjnint). 


e-Inférieure) 


De la Ge classe ‘'adjoint\ à La 5e classe adjoint). 


Mile Giteau (Gironde), M. Charpy (détaché) {au choix). 
Mile Parent (détachée), M. Hours (Rhône), Mlle Cateland (détachée), 
—— 4e &- -—— — 


Par arrêté du 99 janvier 1954, sont inscrits au tableau d'avancement 
l 


des sous-archivisies principaux ét sous-3rchivisles pour l'année 1954: 


1. — SOUS ARCHIVISTES PRINCIPAUX 


a) De la classe exceptionnelle normale 
à la ctasse exceptionnelle nouvelle. 
(Au €hoïx.) 
MM. Dessay, Arthaud, Bianchi. 


b) Autr »Ss cCla ses. 
MM. Roux, Armir riud, Ioudkière, G iilbert, Mme Fournier. M. Ver- 


nezcol, Mme Marcel 


IL, — SOUS-ARCHIVISTES 


ä) De Ç 1S-Q chi i te à sous-a1 lui iute P int pad, 
(Au choix.) 
Mile Heno, MM. Kleils Albert, 
b) Autres classes. 


{Au choïx }) 

MM. Mausotte, Hubert, Prenperon, Ruellet, Mme Keller-Faucher, 
MM. Jarousseau, Andrieux, Coutelard, Mlle Bouyssie, Mme Lagrange, 
M. Rouz iU, 

(A l'ancienneté.) 

MM. Leroi, Sailley, Toupin, Toujas, Mme Laumont, MM, Pilct, 

Gerbaud, Joffres, Pelit, de Lescour, Maine, Dargaud 
——t © + -—— 


14, 


Par arrêté du 390 janvier 1951: 

Sont promus à la clasce sunérieure de leur emploi les sous-arthft- 
vistes principaux dont ! noms suivent, à compiler du fe jan- 
vier 1951: 


De la classe erceptionnelle normale 
à la classe erceptronnelle nouvelle. 


MM. Dessay (Loiret-Cher), Arlhaud (Hautes-Alpes) (au cholx}, 
De la {re clusse à la classe exceptionnelle normale. 
M. Houdière (Fure) (au choix). 
De la 2 à la tre classe. 
MM. Roux (Bouches-du-Rhône), Armingaud (Tarn), Guifbert (Pas 


+ Mmes Fournier (Loiret), Marceil (Ille-et-Visine) (aw 
Choix), 
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vromusa à la classe supér'ebro de leur emfloi les sous- 
} 


sont [ | Je 
suivent, à compter du 1 janvier 1954: 


archivistes dont li lits 


{re classe de sous-archiviste 


De la 
archiviste qrincipal, 


à La ? classe de sous 


Mlle Ieno (Maine-el-Loire), M Alibert (Haute-Garonne) (au 
choix). 


De la 2% cinsse de sous architiste À la 3° classe 


} 


de sous-archiviste principal. 
M. Kleiber (Haut-Rhin) (au 


SOUS-ARCUIVISTES (AUTRES CLASSES) 


De la 4e à la 3° classe. 


(Aïpes-Maritimes), 
(selne-et- 


M. Mansolte ‘Belfort, Mme Keller-Faucher 
MM. Jarousseou {Vienae), Andrieux (Aube), Me Lbouyssie 
Oise), Mme Lagrange (Creuse) çau choix). 


De la 5° à la 4e clusse. 


MM. Toupin (Cf lu-Nord\, Toujas (Tarn-et-Garonne), Mme Lau- 
mont (Rhône), MM, Piet (Seine-et-Marne), Gerbaud (Vaucluse). 


De la Ge à la 5° classe. 


l'Or) (au choix). 


M. Rueltet (Côte 
De la Te à la Ge classe. 


MM. Iubert (Ardennes), Preneron (Gers), Coutelard ‘cher) ,au 
choix). 
MM. Leroi 


(Seine-Infériecure), Saulley (Voszes). 


— -— 02 — 


Par arrûté du 


20 janvier 1%53%, est inscrit au tableau d'avancement 
des commis principaux pour 1 


innée 1951: 
(Au fer juillet 1951.) 
Du Ile échelon à la classe erceptionnelle, 
(Au choix). M. Emile Chardon. 


———+ © &—_-—— 


Par arrêté du 20 janvier 1954, les archivistes des archives natio- 
nales ci-dess sont promus à la classe supérieure de leur 
emploi aux dales suivantes: 


us dés'uncs 


(Au {er janvier 1951.) 


n n 


Mlle Fleury, de la 4e à la 3° 
Mme Gille, de la 4° à la 3e classe. 
M Mahijieu, de la ?e à a {re classe, 


c'asse. 


(Au 20 février 1954.) 


M. Henri Gillles, de la Ge à la 5° c'asse, 
—…— -_060e-- — — 


Par arrêté du 99 janvier 1951, Mme Gabriel'e Vilar, erchiviste de 
4re classe aux archives nationales, est nommée, à compter du 
der janvier 1954, conservaleur adjoint en rempiacement de M, Fran- 
çois, appelé à d'autres fonctions. 

L'intéressée prend rang dans la 3° classe de son grade. 


+0 





Jeunesse et sports. 





Par arrêté en date du 20 janvier 19514: 

Mile Affre (Madeleine), inspectrice de la jeunesse et des sports 
de %e classe (cadre départements), en congé de longue durée pour 
maladie, est placée en position d'expectalive de réintégration pour 
la période s'étenant du 4 août 1953 au 15 novembre 19535. 

Mile Affre {Madeleine} est réintégrée dans ses fonctions à compter 
du 16 novembre 1%3 et affectée au service départemental de la 
jeunesse et des sports de la Drôme. 

Un arrêté ullérieur régularisera la siluation de l'intéressée, actuel- 
lement en instance de détachement anprès de la direction de 
l'enseignement én second degré pour exercer au centre national 
de l'enseignement par correspondance, 


—— +0 — 


Par arrêté en date du 20 janvier 1951, l'article {er de l'arrêté du 
45 septembre 1952, portant mutation de M. Verdet (Henri), inspecteur 


de la jeunesse et des sports, est modifié comme suit: 

« M. Verdel (Henri) est muté, pour raisons de service, à compter 
du 4e janvier 195%, du Cantal (poste de chef de service) dans le 
Loiret (poste de chef de service) ». 


0 £—- 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Régies d’avances et de recettes. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu :e décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avan 
ces et aux régies de recelles instiluées pour le payement «de 
dépenses ou la perception de receltes imputables au budget de 
l'Etat, aux ‘budgels annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux où aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le laux de 
l'indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régis- 
seurs d’avances et aux régisseurs de recettes, relevant des services 
de l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements 
publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le 
montant du cautionnement imposé à ces agents; 

Yu l'arrêté interministériel du 2: novembre 1952 re'atif à l’insti- 
tulion de régies d'avances auprès des services des ponts et 
chaussées ; 

Vu le décret no 53-1271 du 24 décembre 1953 modifiant et complé- 
tant le décret no 51-155 du 5 février 1991 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes instituées pour le payement de dépenses 
ou la perceplion de recettes imputlables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des élablissements publics nationaux 
ou aux comples spéciaux du Trésor; 

Vu les arrètés interministérie!s du 22 octobre 1942 portant création 
d'une régie d’avances pour le fayement des dépenses de la cantine 
du secrétariat d'Etat aux communications, et d’une rége de receltes 
pour la perception de receltes etlectutes au titre de la cantine du 
secrétariat d'Etat aux communications; 

Sur le rapport du président du cormité de la cantine du ministère 
des travaux publics, des transports et du tourisme, en dale du 
11 décembre 1953, 

Arrête : 

Art, fer, — Les arrêtés interministériels susvisés en date du 
22 octobre 1912 sont annulés. 

Art. 2, — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale au ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme, est chargé de l'exécution du présent 
arrèlé, qui sera publié au Journal o/f.ciel de la République française. 

Fait à Pars, le 27 janvier 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration générale, 
BERNARD RENAUD, 


& @ + 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 16 janvier 195, M. Lombard (Philippe), 
ingénieur de 3% classe des ponts et chaussées, a élé placé dans la 
position de service détaché auprès du ministère de la France d'outre- 
iner, à compter du {er octobre 1953. 


+0. 





Régisseurs d'avances. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avañe 
ces et aux régies de recettes instituées pour le payement de 
dépenses ou la perception de recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux où aux comples spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté interministériel du 12 septembre 1952 fixant le taux de 
l'indemnité de responsabilité susceplible d’être allouée aux régis- 
seurs d’avances et aux régisseurs de recettes, relevant des services 
de l'Etat, des budgets annexes, des budgets des établissements 
publics nationaux ou des comptes spéciaux du Trésor ainsi que le 
montant du cautionnement imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1952 relatif à l’insti- 
rar , de régies d’avances auprès des services des ponts et 
chaussées; 

Vu le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953 modifiant et complé- 
tant le décret n° 51-135 du 5 février 19%51 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de recettes inslituées 40 le payement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté interministériel du 9 juin 1948 concernant la régie 
d'avances instituée auprès des services de l'administration centrale 
du ministère des travaux publics et des transports (Travaux publics), 


Arrête : 

Art. fer, — M. Alix (Denis), secrétaire d'administration de classe 
exceplionnelle, caissier comptable, est maintenu dans les fonctions 
de régisseur d'avances pour le fonctionnement de la régie d’avances 
susvisée. 











 !| 
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ss 
art. 2. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale au ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme, est chargé de l'exécution du présent 
arrcté, qui sera publié au Journal off.ciel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 janvier 1954. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du personnel, de la comptabilité 
et de l'administration générale, 
BERNARD RENAUD, 


+ 0e 





MARINE MARCHANDE 


Tableau d'avancement des inspecteurs de la navigation et du travail 
maritime et des inspecteurs mécaniciens de la marine marchande 
pour l’année 1954. 





Par décision du 19 janvier 195%, sont inscrits au tableau d’avan- 
cement pour 1954, les inspecteurs de Ja navigation et du travail 
maritimes et les inspecteurs mécaniciens de la anarine marchande 
dont les noms suivent: 

149 Pour la classe exrceptionnele. 


M. Guillou (J.), inspecteur de 1re classe. 


20 Pour la fre classe. 
MM. Bergez (J}), Cornichet (J.-J.-M.), inspecteurs de 2e classe. 
3° Pour la > classe. 


Néant. 
4o Pour la 3 classe. 


MM. Narochin (M.-P.), Bidal (P.-A.), Dreau (P.-M.), Saliou (J.-Y.-M), 
Barda (E.-A.-R.), Fontheneau (R.-A.-A.), inspecteurs de 4° classe. 


ee — 








Tableau d'avancement pour le grade de secrétaire administratif 
principal de l'inscription maritime pour l’année 1954. 


Par décision du 29 janvier 1954, sont inscrits au tableau d'avance- 
, sr , 
ment pour l’année 1954: 


4° Pour le grade de secrétaire administrati] principal 
de l'inscription maritime. 


Inscriptions antérieures. 

MM. Bezard (A.-P.-M.), Brasset (P.), Le Berre (J.-F.-M.), Constant 
{J.-P.), détaché hors cadres; Doare (J.-Y.-M.), secrétaires adminislra- 
difs de 1re classe. 

Inscriptions nouvelles. 
Néant. 
20 Pour le grade de secrétaire administratif de 1re classe 
de l’inscriplion maritime. 
Inscriptions antérieures, 
MM. Phelep (R.), Lenfant (A.-J.-4A.). 
Inscriptions nouvelles. 


MM. Lozachmeur (H.-J.), Savina (P.-J.-M.), Quebriac (F.-A.-P.), 
Be!lec (F.-M.), Riouail (F.). 








MINISTERE DE L’ACRICULTURE 





Institution d'une régie d'avances ct nomination d’un régisseur. 





Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret no 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d’avances 
et aux régies de receltes instituées pour le payement des dépenses 
ou la perception de recettes impulables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des étab'issemnents publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 + éngree 1952 fixant le taux de l’indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d’avances et 
aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des bud- 
gets annexes, des budgets des établissements publics nationaux ou 
des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cautionne- 
ment imposé à ces agents; 

Vu l'arrêté du 14 octobre 1953 relatif à l'institution de régies 
d'avances auprès des inspections des eaux et forêts, 

Arrête : 

Art. 1er, — ]l est institué auprès de l'inspection spécialisée de 
Gap (Hautes-Alpes) une régie d'avances pour l'exécution de travanx 
de reboisement sur terrains particuliers, imputables sur le foncés 
forestier national. 

Art. 2. — Le montant maximum des avances à consentir au régis- 
seur d'avances est fixé à 200.000 F. 














Art. 3. — Le régisseur d'avances, qui sera nommé par arrêté du 


secrétaire d'Etat à l'agriculture, est assujetti à un cautionnement de 
90.000 F et perçoit une indemnité de responsabilité de 3.000 F par an, 
conforméinent aux disposihions de l'arrêté du 12 septembre 1902, 
Art. 4. — Le directeur général des eaux et forêts est chargé de 
l'exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal officiel do 


la République française. 
Fait à Paris, le 4er février 1954. 
Pour le secrétaire d'Etat et par délésalion; 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL LAURAS. 
EE VS 


Par arrûté en date du 1er février 1954, M. Genty, ingénieur des 
eaux et forêls à Gap (Hautes-Alpes), est nommé régi ur d'avances 
pour l'exécution de travaux de reboisement sur lerrains parucu:ers. 


+ © © 





Office national interprotessionnel des céréales. 


Par arrêté en date du ?%5 janvier 1934, la situation administrative 
de M. Lasnet de Lanty (Jean), fonctionnaire de l'o fice national inter- 
prolessionnel des céréales, décédé en deportation, est rélablie comme 
suit, en application des dispositions de l'ordonnance du 29 nowem- 
bre 1944 et de la loi du 7 février 19%3 relatives à In réparalion des 
préjudices de carrière subis par certains fonctionnaires : 


Inspecteur de Je classe: le fer août 1941, 


Inspecteur de ?e classe: le {er aout 19:13, 
Chef des services régionaux: le 1 décembre 1943, 
ct mm 


Par arrêté en date du 25 janvier 1954, la situation administrative 
de M. Strauss-lgnace (Jules), fonctionnaire de l'oflice national inter- 
professionnel des céréales, est rétablie comme suit en appliration 
des dispositions de l'ordonnance du 29 novembre 1914 et de la loi 
du 7 février 1933 relalives à la réparation des préjudices de carrière 
subis par certains fonctionnaires: 

Inspecteur général adjoint de 3° classe: le 1er janvier 1911. 

Inspecteur général adjoint de ?e classe: le 1er janvier 1943 

Inspecteur général adjoint de {re classe: le fer janvier 1945. 

Inspecteur général adjoint hors classe: le 1°r juin 1945. 

Inspecteur général adjoint, 4e échelon (nouvelle appellation en 
application du décret du 13 juillet ‘949): le 1er juin 1915. 

Inspecteur général adjoint de classe exceptionnelle, {er échelon: 
le 1er janvier 1918 (reliquat d'ancienneté: 7 mois). 

Inspecteur général adjoint de classe exceptionnelle, ?2e échelon: 
le fer juin 1949, compte tenu de 7 mois de reiiquat d'anciennet 

Inspecteur général adjoint de classe exceplionnelle, 3° échelon: 
le 1er juin 1951. 








Décret du 22 janvier 1954 autorisant et cnncédant à Electricité de 
France (service national) l'aménagement et l'exnloitation de la 
dérivation de la Colagne dans la Truyère, dans le département de 
la Lozère. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce ct du 
ministre de l'agriculture, 

Vu la pétition présentée le 20 mai 19:7 par laquelle Electricité 
de France (service nalional) a demandé une con-ession de forces 
hydrauliques, avec déclaration d'utilité publique et d'urgence, pour 
l'aménagement de la dérivation de la Colazne dans Ja Truyère 
(département de la Lozère 

Vu J'avant-projet présenté par le péctilionnaire à l'appui de aa 
demande ; 

Vu le cahier des charges accepté par 1e pétitionnaire; 

jet a été souris, confor- 

mément aux prescriplions de la ioi du 6 octobre 1919, du décret 

du 29 décembre 1926 et notamment, les avis des commiss:ons d'en- 

quêtes des départements de la Lozère et de l'Aveyron en date 
respectivement des 19 juin et 7 août 1918: 

Vu les avis des commissions déparlementa'es de la Lozire et de 


Vu le dossier de l'enquête à laquelle le projet 


l'Aveyron en date respectivement des 7 juin et 13 septem 1918; 
Vu les avis des chambres de commerce de Mende et de Rodez 
en date respectivement des 1er juin et 2 août 1248; 


Vu l'avis de la commission déparlemenlale des sites de la Loztre 
en dale du 29 mai 194; 

Vu l'avis du préfet de la Lozère en date du 28 juin 198; 

Vu l'avis du ‘et de l'Aveyron; 
‘ Vu la déjibéralion du conseil municipal de Marjevo's en date du 
7 février 1249; 

Vu le rapport des ingénieurs de la % circonscription é'ectrique 
en date du 26 mars 1919; 

Vu le décret du 27 mai 1919 déclarant d'utilité publique et d'ur- 
gence les travaux d'aménagement de la dérivation de la Co'agne 
dans la Truyère; 

Vu l'avis du zninistre des finances en date du 12 décembre 1949; 
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Vu la convention passée le 23 juillet 193 entre le ministre de 
l'industrie et du commerce, d'une part, et Electricité de France 
(service national), d'autre part, # ; 

Vu la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydrautique ; Ne 

“Vu de décret du 29 décembre 192% portant règlement d'administra- 
tion publique, pour l'exécution de la loi du 16 octubre 1919, modilié 
por le décret n° 50-610 du 7 juin 1%; k ; s 

Vu la loi du 28 juillet 198 ayant pour objet l'insertion de c'au<es 
relatives nu statut du personnel dans les cahiers des charges de gaz 
el d'éleciricné; 

Vu la loi du 10 août t4% sur la protection de la main-d'œuvre 
nalionaie ; 

Vu les décrets des 16 juiliet et 9) octobre 19% sur le régime de 
d'électricité ; 

Va le décret du 8 août 19% relatif à l’exproprialion pour cause 
d'utilité publique : 

Va le décret du 17 juin 1938 relatif aux mesures destinées à 
assurer le développement de l'équipement éectrique en France; 

Vu la loi du 8 avril 196 sur la nalionalisation de l'électricité et 
du gaz, modifiée, et notamment l'arliclé 51 maintenant expressé- 
ment en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 rela- 
tise à l'utilisation de l'énergie électrique qui ne sont pas modifiées 
par ses propres dispositions; 

Vu les lois des 26 octobre 1946, 9 août 1919 et 19 août 1950 sur 
les emplois réservés, ainsi que le décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947 
compiété par le décret no 48-1213 du 19 juil'et 1954; 

Vu le décret du 22 juin 1956, modifié, appronvant le slatut natio- 
nai du personnel des industries éiectriques et gazières; 

Le con<eil d'Etat (Section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art, fer, — Sont autorisés les travaux à entreprendre &ans le 
département de la Lozère suivant les disposilions de l'avant-projet 
cidessus visé, en vue de l'aménagement de la dérivation de Ja 
Colagne dans la Truyère, dans les communes de Ribennes, Saint- 
Gal et Serveretle, travaux déclarés d'uülité publique et urgents 
par un décret du 27 mai 1949. 

L'extculion et l'exploilalion des ouvrages auront lieu par voie de 
concession dans les conditions déterminées par la convention passée 
le 25 juillet 19:35 entre le ministre de l'induslrie et du commerce, 
agissant au non de l'Elat, d'une part, et Eeclricilé de France 
(service nalional)}, d'autre part. 

Art. 92, — Les exproprialions nécessaires aux travaux devront 
être réalistes dans le délai de deux ans à partir de la date du 
présent décret. 

Art, 3%. — Est approuvée la convention passée le 95 jutiet 1953 
entre le ministre de l'industrie et du comrmmerce, agissant au nom 
de l'Eiat, d'une part, et Electricité de Franee (service national), 
d'autre part, pour l'exécution des ouvrazes ct leur exploitation con- 
formément aux di<posilions du cahier des charges joint à ladite 
convention, lesquels, cahier des charses et convention, resteront 
annexés au présent décret, 

Art. 4, — Toute cession totale ou partielle de la concession, tout 
changement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéanc qu'en vertu d'une autorisation donnée par décret 
délibéré en conseil d'Etat, 

Art. 5. — L'indemnité due par application de ‘article 6 de Ia fat 
du 16 octobre 1919 pour éviction des droits à l'usage de l'eau non 
exercés à la date de la'fichage de la demande de concession est 
flxée par môûtre linéaire de rive, conformément au tabieaù ci-des- 
sous; 








ee es rs nn 
INDEMNITÉ 
: ‘DES Te & AN sr par 

LIMITE DES SECTIONS CONSIDÉRFES mètre linéaire 
de rive. 
Francs, 

4e La Colngne. 
a) De la prise d’eau au pont de Balès.........,........ … 11,10 
} Du pont de Bulès au kilomèlre 27,5.....,......... ve «2,5 
€) Pu kilomètre 27,5 au confluent de la Crueize....... ‘ 24,2 
d) Du confluent de la Crueize au confluent de Travel... 20,5 
e) Du confinent de Travel au confluent de Couw'agnet….. 45,9 
f) Du confluent de Coulagnet au confluent de Regourdel, 88 
) Du confluent de Regourdel au confluent de Rioulong. 8,8 
} Du confluent de Rioulong au confluent du Lot....... 9,8 
20 Le Lot. 
æ) Du confluent du Lot au ruisseau de Suint-Jean....... 95 
d) Du ruissenu de Saint-Jean au pont de la Mothe...... 5,9 
€) Du pont de ia Molhe au pont de Sain!-Laurent-d'ONt.. 3,4 
d) bu pont de Saint-Laurent-d'Oft au kilomètre 77,5... 8,5 
€) Du kilomètre 77,3 au ruisseau des Crouzets.... ss... 5,9 
f) Du ruissean des Crouzels au pont de Pomayrols...... 7 

) Du pont de Pomayrols au pont de saint-Geniez...... 2,9 
) Pu pont de Saint-Geniez au pont de Saint-Côme..…. 4,15 
ä) Du pont de Saint-Côme au moulin d'Estaing........ 3,7 
j) Du moulin d'Estaing au ruisseau de Dol............ 4,15 
k) Du ruisseau de Dol au ruisseau de Gruol.........…. 16,3 
1) Du ruisseau de Gruol au confluent avec la Truyère.. 3 
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Art. 6. — Le périmètre à l'intérieur duquel ps être exercées 
les servitudes prévues à l'article 4 de la loi du 16 octobre 1919 e:t 
délimité par une ligne en jaune sur la carte annexée au cahier deg 
charges. 

Art. 7. — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le Concerne, de l'exs. 
culion du présent décrel, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 22 janvier 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industr e et du commerce, 


JEAN-MARIE LOUVEL. Euh LE 
Le ministre de L'agriculture, 
ROGER HOUPET, 





CONVENTION 

Entre: 

Le ministre de l'industrie et du commerce agissant au nom ds 
l'Etat et sous réserve de l'approbation des présentes par décret déli- 
béré en conseil d'Etat, 

D'une part; 

Et Electricité de France (servire national) dont le siège social 
est à Paris, 6S, rue du Faubours-Saint-Honoré (8e), représentée par 
M. Paul Ehrmann, directeur adjoint de l'équipernent de cet éla- 
blissement public national, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 

Art, 4er, — Le ministre de l’industrie et du commerce concède an 
nom de l'Etat, à Electricité de France (service national) qui accepte, 
l'établissement et l'exploitation dans les condilions d'terminées par 
le Cahier des charges ci-xnnexé, des ouvrages de dérivation de la 
Colagne dans la Truyère, département de la Lozère. 

Art. 2, — Electricité de France (service national) s'engage à exé- 
cuter à ses frais, risques et périls, les travaux qui font l’objet de la 
présente convention, el de se conformer, tant pour l'exécution que 
pour l’exploilation, aux conditions du cahier des charges y annexé. 

Art, 3. — Les frais de publicalion au Journal officiel de la présente 
convention et du cahier des charges y annexé seront supportés par 
Electricité de France (service national). 

Fait à Paris, le 25 juillet 1953. 

Le miristre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIB LOUVEL. 
Lu et approuvé: 
Electricité de France (service national) : 
Le d,recteur adjoint de l'équigement, 
PAUL EHRMANS. 





CAHIER DES CHARGES 





CHAPITRE Ier 
OBJET DE LA CONCESSION 
Article 1er, 
Service concédé. 


La concession à laquelle s'applique le présent cahier des charges 
a pour objet. l'établissement et l’exploilation des ouvrages hydrau- 
liques nécessaires à la dérivation vers la Truvère des apports de la 
haute Colagne, cours d'eau ne faisant pas partie du domaine publie, 
au voisinage du village de Ganivet (Lozère). 

L'équipement de cet aménagement sera constitué par une digue 
en enrochement tendant les eaux de la Colagne ,à la cote 1044,00 et 
formant barrage de prise d’eau pour la dérivation proprement dite 
constituée par un canal souterrain à écoulemertt libre débouchant 
dans le ruisseau de Grenaldès affluent rive gauche de la Truyère. 

Les communes intéressées directement par les travaux sont les 
cominunes de Saint-Gal, Serverelte, Ribennes, Escoules-de-Fumas, 
Lachamp, Saint-Léger-de-Peyre, Marvéjols et Chirac, toutes dans Île 
déparleinent de la Lezère. 

L'entreprise a pour but d'accroître la production des usines ins- 
tallées ou projetées sur la basse Truyère, en aval du confluent du 
ruisseau de Grenaldès. 


Article 2. 
Consistance de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immobilières de la conces- 
sion tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la production 
de la force hydraulique devant faire retour gratuilement à l'Etat en 
tin de concession, et notamment le barrage de retenue, les ouvrages 
d'emmagasinement, les ouvrages de prise d’eau, canalisations, ouvra- 
ges régulateurs ou de décharge, ainsi qne les lerrains qui Îes sup- 
portent ou y donnent accès et les bâtiments ou partie de bâtiments 
qui les abritent et les terrains submergés s'ils appartiennent au 
concessionnaire, l'abri du garde-vannes et le chemin d'accès au 
barrage. 
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CHAPITRE II Arlicle 7. 
EXÉCUTION DES TRAVAUX Dispositions spéciales relatives à la navigation, 
Article 3 “ au {lotiaye, à la circulation des poissons, etc. 


Acquisition des terrains et élablissement des ouvrages. 


Le concessionnaire sera tenu d'établir tous les ouvrages utiles pour 
l'anénagement de la dérivation et l'exploitation de la concession 
ainsi que l'outillage nécessaire à cet eflet. Il sera tenu d'établir et 
d'entretenir à ses frais les âignes et postes de télécommunications 
nécessaires à la sécurité de l'exploitation. 

11 devra acquérir tous les terrains sur lesquels seront établis les 

ouvrages faisant partie des dépendances immobilières de la conces- 
lon. 
, En ce qui concerne l'occupation des terrains compris dans le 
érimètre des servitudes défini au plan annexé au présent cahier 
des charges et nécessaires à l'établissement des ouvrages de rete- 
nue ou de prise d’eau et des canaux d'adduction ou de fuite, souter- 
rains ou à ciel ouvert, de même que pour les terrains submergés par 
Je relèvement du plan d’eau, le concessionnaire bénéficiera des 
droits prévus à l’article 4 de la loi du 16 octobre 1919. 

Au cas où il se bornerait à acquérir des droits réels, notamment 
des serviludes d’appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du contrôle et 
devront comporter une clause réservant expressément à l'Etat la 
faculté de se substituer au concessiannaire aux mêmes conditions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiration de Ja conces- 
sion. 

En outre, le concessionnaire pourra occuper temporairement tous 
terrains et extraire tous matériaux nécessaires à l'exécution des 
travaux en.se conformant aux prescriptions de la loi du 29 décem- 
bre 1592. 


Article 4 
Acquisition des droits à l'usage de l'eau. 


Pour l'acquisition des droits à l'usage de l’eau exercés et exis- 
tant à la date «de l'affichage de la demande de concession, le 
concessionnaire bénéficiera des dispositions prévues à l’article 6 de 
la loi du 16 octobre 1919. 

Les contrats y relalfs devront comporter une clause réservant 
expressément à l'Etat la faculté de se substituer au concession- 
naire aux mêmes conditions en cas de rachat ou de déchéance ou 
à l'expiration de la concession. 

Les contrats passés avec les riverains seront portés À la connais- 
sance de l’ingénieur en chef du contrôle par les soins du concession- 
naire, dans Île délai d'un mois à compter de leur signature. Il en 
sera de même des décisions de justice rendues par application de 
l’article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un mois après qu'elles seront 
devenues définitives. 


Article 5. 


Caractéristique de la prise d'eau. 


Le barrage et la prise d’eau seront placés à 1.200 mètres environ 
en aval du pont de Ganivet. 
Le niveau normal de la retenue sera à la cote de 1011.00 du 


Le débit maximum dérivé sera de 8 mètres cubes ‘par seconde. 

Le débit maintenu dans la‘rivière en aval de la prise d’eau sera 
tel que, toutes irrigations en amont du confluent de la Crueize étant 
satisfailes, le concessionnaire s'engage à ne prélever de l’eau dans 
la Colagne, à Ganivet, que pour autänt que les débits ci-après seront 
disponibles: 

4° 30 litres-seconde à la tuyauterie d'alimentation en eau potable 
de Marvejols, sauf cas de ruine des ouvrages de prise par suite de 
crues ; 

20 500 litres-seconde dans le béal des usiniers de Marvejols, immé- 
diatement après l’entrée, sauf cas de ruine des ouvrages par suite 
de crues. 

Les eaux seront reslituées à la cote 1035,30 environ dans le ruis- 
sceau de Grenaldès, affluent rive gauche de Ja Truyère, 


Article 6. 
Ouvrages principaux. 


Les principaux ouvrages dépendant de la concession sont les 
suivants : 

4° Un barrage de prise d’eau constitué par une digue en enro- 
chenftnts établie à 41.200 mètres environ en avai du pont de 
Ganivet 

Cette digue, arasée à la cote 1015,00 (N. G. F.) et d'un dévelop- 
pement en crêle de 90 m.l. environ, sera prolongée sur la rive 
droite par deux perluis de 7,50 m de largeur pouvant évacuer un 
débit de crue de 150 m° pour une cote du plan d'eau de 1.044,00 
(N. G. F.) à l’amont de la digue. 

Ces pertuis seront fermés par deux vannes automatiques. 

Des disposilions seront prises pour assurer l'étanchéité du pare- 
ment amont de la digue et de sa fondation. 

20 Une galerie de dérivation à écoulement libre de 2.600 m de 
Jongueur environ, dont les caractéristiques sont prévues pour assu- 
rer un débit de 8 m’/seconde 

La prise d’eau de la dérivation sera munie de dispositifs appro- 
priés pour éviter l'engravement de la galerie et son obstruction 
par des rorps flottants. 9 

Un abri sera construit à proximité de la prise d'eau pour le 
garde-vannes, 





Pour compenser les dommages que la présence ou le fonction- 
nement de la chute apportera à la reproduction des poissons, 
ïs# concessionnaire fournira chaque année, aux époques et sur les 
points indiqués par l'administration des eaux et forêts, des alevins 
dont les espèces, l'âge ct les quantités seront également indiqués 
pe ce service, sans que, toutefois, la dépense correspondant à cette 
ourniture puisse dépasser la valeur de 54) alevins de tlruites 
de six mois, soit 3.000 F (valeur janvier 1951). 

Cette redevance sera due à pariir ue la date de mise en service 
de l'ouvrage. 

Après accord avec l'administration des eaux et forûts et le service 
du contrôle, la société concessionnaire aura la facullé de se libérer 
de l'obligation de repeuplement résullant du paragraphe ci-dessus 
par le versement annuel au Trésor, à titre de fonds de concours, 
du montant de la redevance précisé au premier paragraphe. 

Cette redevance pourra être reviste en accord entre le ministre 
chargé de l'électricité et le ministre de l'agriculture, le conces- 
sionnaire entendu, pour tenir compte des modifications qui auraient 
pu être apportées dans les éléments ayant servi de base au calcul 
de ladite redevance, une première fois lors du récolement des 
travaux, puis tous les cinq ans à partir de 1955, celle année 
comprise. - 

Le concessionnaire sera tenu, d'une part, de laisser libre circu- 
lation sur les dépendances de la concession aux agents chargés 
ua contrôle de la pêche. 

I sera tenu, d'auire part, de procéder en temps voulu aux 
opérations suivantes: 

Neltoyage complet des ahords du chantier et démolition de toutes 
constructions provisoires utilisées pour les travaux; 

Coupe au ras du soi de tous arbres, arbustes et arbrisseaux se 
trouvant sur les terrains à submerger; 

Démolition complète de tous bâtiments el ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retenue. 


Article 8. 
Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession 
devra être autorisée dans les formes prévues par le décret du 
29 décembre 1926 modifié par le décret du 7 juin 19%0, 

L'établissement des machines et l'acquisition de l'outillage pour- 
ront être effectués par le concessionnaire, sans aulorisalion préa- 
lable, s'ils proviennent de sociétés ou constructeurs français et 
s'ils ont été fabriqués en France. 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de <e pro- 
curer, en France, le matériel hydraulique cet électrique, dans des 
conditions normales satisfaisan!es de temps, de prix et de qualité, 
il pourra l’acquérir à l'étranger. avec l'autorisation du ministre 
chargé de l'électricité, Dans tous les cas, il en sera donné avis au 
service du contrôle. 

L'apyprobalion ou le défaut d'approbation administrative n'aura 
pour eflet ni d'engager la responsabilité de l'administration, ni de 
dégager celle du concessionnaire des conséquences que pourraient 
avoir l’exéculion des travaux, l'imperfection des disposilions prévues 
ou le fonclionnement des ouvrages. 


Article 9. 


Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des trivaux nécessaires pour l'aménagement des 
ouvrages Je dérivation devront être présentés dans le délai de six 
mois à dater de l'acte de concession. 

Les travaux seront commencés dans le délai de six mois à dater 
de l’app'obalion de projets et poursuivis sans interruplion de telle 
sorte qu'ils soient achevés et que les ouvrages de dérivation sciert 
mis en service dans: le délai de deux ans a partir de la méme date, 
sauf le cas de force majeure dûment constaté, 

Le projet de tout ouvrage imposé ultérieurement par l'administra- 
tion au concessionnaire, en exécution du présent cahier des charges, 
devra être présenté dans le délat de six mois de l'invitation qui lui 
en sera faite, sauf dérogation justifiée par l'importance du travail, 
et réalisé le plus prompltement possible dans le délai fixé. 

Aussitôt après l'achèvement des travaux et an plus tard à l'expira- 
tion des délais prévus an denxième parag'aphe ci-dessus, il sera 
procédé par les soins des agents du contrû'e à une réception des tra- 
vaux dans les formes prévues par le décret du 29 décembre 196 
modifs par le décret du 7 juin 1%50. Sur le vu du procès-verbal 
de celte réceplion, le préfet autlorisera, s’il y a heu, la mise en 
service des ouvrages. 


Article 10. 
Exécution et entretien des ouvrages. 


T2s ouvrages, les machines et l'outillage établis en vertu de la 
présente concession seront exécutés en matériaux de bonne qualité, 
mis en œuvre suivant les règles de r'art et entretenus en parfait 
état par les soins du concessionnaire et à ses frais. 

Les réparations des ouvrages resteront soumises au contrôle de 
l'administration, qui pourra, après une mise en demeure restée sans 
effet, y pourvoir d'office aux frais du concessionnaire, 
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Article 11, 
Dormaye < 
Dans l'année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, À sera 
procdahés, alx us d nnaire et au besoin doffire, au bor 
age di errain faisat parti des dependanves jiimmolnhères de 
Ja ont )!1, (FRE il crnent ar t propri laires voisins, en 
prése cles ingénieur d'arrond cment du Service compétent, qui 
en dre--eia le prort crD ] err étab'i, aux frais du concession 
nuire el \ curveillance de l'ingemeur, Un plan au 1,10.000 des 
te li 1 i bot L 
| } 'REL 11 Î ' .h ts mi *S alIx | nen Inn ‘es 1'hmOo 
bi ’ æ la ( 1 procédé dans les môimes conditions 
au bol l le ter! vit ou retranciriés et à létabhiisserment 
di il i juns te mu jui suivra la mise en service des ouvrages 
é!:b!: ut xs terra 
Article 12 
Rétablissement des communications et de l'écoulement des eaux. 
Le essjonit » sera ! 1 de rétablir à ses frais, suivant les 
{ ot ANDrOoUsées ur l'admicistration corpéltente, leg voies 
d Waiiri Ï ë| par = ITAVaux 
1 ten { ofl { } I Î el à { i { frais le libre 
éouleu t de EAUX ] el ou artitivielles dont le cours serait 
dl l nodt! l 1x, Dans le cas où les ouvrages 
de la t ta \ jue les inaux on rigoles 
d'a i Ü nt comme par le passé, il pourra notammner 
A RERLE. { iu tnoven d'eaux prises dans 
Si pro ; ina! is, Il devra égaiemment prendre is dispos 
tion [ ent reronnie J ssaires par l'adimi iration pour 
emanôcher que les inffitratio l'eau qui proviendraiecnt de ses Cana 
Jsatior isent aux pa s basses du territoire, 
irticle 12 
r mstil ”l Î J mm «A1 la en ra d'établissement 
) ÿ { volts n { urie surjuce uaportante de 
t cul! ; 
Néant, 
CHAPITRE HI 
LxP: OIT ATION 
Article 14 
Oftigation de se conformer aux r'émlements 
le concessionna sera tenu de se conformer aux règlements 
existal ( \ intervenir, notamment en ce qui concerne Îa police 
des eaux, la défense nationale, la protection eontre les inomiations, 
la Sa; et la sécur'é publiques, l'alimentation des populations 
riveraine l'irrigation, la conservation et la libre circulation des 


posssol, la protection de sites et paysages. 


Obligations relatire 1 l'écoulement des eaux. 

L'adm ilion se erve expr ment le droit de réglementer 
les débits dérivés au protit de la Truyere en obligeant, S'i y a heu, 
le concessionnaire à maintenir dans la Colagne à l'aval du barrage 
de pr Leau par tout d “itif appropri:, le débit nécessaire pour 
sauvegarder les int s gonéraux et les besoins pour l'alimentaken 
en eau des loealiti riveraines, La réglementation de ces débits 
dérive fera l'objet d'une insigne arrélée en accord entre les 
Secrvhu« iiicresseés el le concessionnaire, 


Obligations relatives à l'erercire de la navigation rt du flolage 
et à la suuvegarde des intérêts généraux, 


Néant. 


Obligalions relatives au rejet des eaux. 


Obligations de participer aux ententes. 


e concessionnaire sera tenu de participer dans les conditions qui 

L} ! 
seront fixées par les règlements d'administration publiqne à inter 
venir aux ententes que l'adininistration pourra imposer en exécu- 


tion de l'article 28 ($ 12) de la loi du 16 octobre 1919, 








— 


CHAPITRE IV 


VENTRE DE L'ÉNERGIE AU PUBIIQ 


Article 19. 
Tarif marrmum. 


Néant. 


Article 9%). 
Obligation de fournir le courant. 


Néant. 


CHAPITRE VY 


RÉSERVES EN FAU ET EN FORCA 


Réserve en eau. 


Néant. 


Article 22 
Réserve en force au profit des services publics 


Néant. 


Article 73. 
Accords intervenus. 

En vue de permettre la réalisation des travaux relatifs à la salv- 
brité publique est intervenu, à la date du 30 mai 1953, un accord 
entre a ville de Marvejols et Electricité de France, accord approuvé 
par le préfet de la Lozère et aux termes duquel il a été convenu 
que le service national versera une indemnité forfaitaire de 5.500 8 
francs pour compenser les dommages causés par la dérivation de la 
Colagne. La ville de Marvejals disposera de celle somme pour rés 
liser tous travaux qu'elle jugera utiles. 


Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


Néant. 


Article 95. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Néant. 


Articie 26. 


Tarifs applicables aux réserves d'énergie 
à laisser dans les départements riverains, 


Néant. 


CHAPITRE VI 
SÉCURITÉ DR L'EXFILOITATION 
Article 27. 
Branchements et canalisations. 


Néant. 


Article 28. 
Surveillance des installations des acheteurs. 


Néaat. 


Article 29. 
Conduions spéciales du services. 


Néant. 


Article 39. 
Lérivalion à l'étranger, 


Néaat. 
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CHAPITRE VI 
DURÉE BF LA CONCESSIOX, EXPIRATION, RACHAT ET DÉCIÉANCE 
Article 31. 
Durée de la concession. 


La présente concession prendra fin le 31 décembre de la soixante 
zième année comptée à purtir @e la date fixée par le présent 
hier des charges pour l'achèvement des travaux. 

Toutefois, si, par suite de retards d'exécution dus à des eauses 
evrtionnelles avant le caractère de force Imajeure, l’achèveme,rt 
ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 
article, la concession pourrait être prolongée, s'il y à lieu, par déei 
sion du ministre chargé de l'électricité, sur la demande du cances- 
sonnaire, d'une durée au plus égale à celle des retards dus à ces 
eauses et régulièrement constatés. 


Article 32. 
Renoutellement de la concession. 


Avant le commencement de la onzième année précédant la fin de 
h concession, le concessiounaire devra demander au mirietre, ee 
lettre recommandée, si l'Elat entend user de son droit de reprendre 
l concession, le ministre Jui en accusera réceplion. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin de 
la concession, Ou, en cas de retard du concessionnaire dans l'appli- 
du paragraphe précédent, dans le délai d'un an à dater de 


‘ 
la réception de la aemarde visée par ee paragraphe, le ministre 
notifiera au concessionnaire sa décision, en la forme adininistrative, 
aurés avis du comilé consultatif des forces hrdrauliques. A moins de 
décision contraire du ministre, notifiée dans le délai imparti, la 
concession se trouvera de plein droit prorogée aux conditions aaté- 
I ement prévues, mais pour une durée de trente ans seulement 

Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre avant 
le commencement de la sixième année précédant la fin de la conces- 
sion, celle-ci ne sera pas renouvelée et preadra fin au terme fixé 


ar le présent cahie; des charges. 

Dans tous les cas, si le ministre entend procéder à une nouvelle 
concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préftrenre 
#il acceple les conditions du cahier des charges préparé pour la 
nouvelle concession. 


Article 3. 


[ravaux erécutés priwvlant les &x deruiñrgs années. 


EF de non-renouvellement de la présente concession, le conces- 
s! e ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les tra 
vaux nécessaires à la bonne marche el au développement de la future 
ex] tion un compte spécial où seront portées les dépenses rela- 


tives à ceux de ces travaux dont l’armmortissement sera supporlé par 
l'Elut dans les conditions déterminées ei-apres. 
A\ant le {7 mai de chaque année, le concessionnaire soumettra 


i en chef le projet, avec devis eslimalif, de tous les tra 
vaux visés ayant pour objet d'augmenter Ja consistance ou Ja 
ÿ dépendances immobilières de la concession telles qu'elles 
8 s à l’arlicle 2, qu'il a l'intention d'effectuer au cours de 
l'année suivante, et dont il propose d'imputler les dépenses au compile 
spé L'ingénieur en chef aura toutefois la faculté de prolonger 


au delà du fer mai le délai imparii au concessionnaire pour la pré 
se! on de ce projel de travaux. 


ir en chef examinera si les travaux projetés rentrent 





l la catégorie de ceux qui sont visés à l'article 10 de la 
bi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation future 
un intérêt suffisant. 
S eslime que ces condilions sont réalisées, il décidera quelles 
£ Ü des dépenses qui seront poriées au compte spé 
te par l'ingénieur en chef d'avoir fait connaitre sa décision 
d l lélai de trois mois apres réception dti projel pré enté par 
16 inaire, l'admission des dépenses au compte spécial sera 
4 le {er avril de chaque année, le compte spécial de l'année 


P e sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui aura 
1 pouvoirs pour vérifier l'exactitude des dépenses, s'assurer 
Quelles se rapportent aux travaux admis à ce compte, et prescrire, 
#8! y a leu, les rectifilcalions nécessaires. 

LES arpenses ainsi admises sont réputée incrites au compte £pé- 
Ciai à la date du fer. janvier de l’année qui suivra l'exécution des 
TaVaux, et l’arnortissement en sera effectué annuellement sur <e 
COnple, en prenant pour base un taux uniforme et forfaitaire d'un 
Qüunzièine de leur montant inilial. 

JUAN la concession aura pris fin, le total des sommes non enrore 
amorlies en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
. pour régiement de compie prévu par l'article 37. 
°l le sokle de ce compte est en faveur du concessionnaire, tes 
ones ques par l'Etat au concessionnaire lui seront versées dans 
> ne as qui suivront le lerme de la concess'on. A partir du 
pen He -énpnne du seplième mois, ces somines porleront intéret 

1 Prout du concessionnaire d üprèés un taux délerminé, comme fl 


®8U dit à l’article ci-après. 





ratt “tri ( 1 


100 pour frais géneraux et dépenses accessoires 
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A! 4 Arlicle 42, 
Rachat de la concession. Procédure de déchéance, 

A toute époque. à I le l'expiration de la vingt-cinquième Dans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'électi à 
a eé qu ivra la date fixée ! r l'achèvement des travaux, PJ'Elat la faculté de pourvoir tant à la continuation et à l'achèver 4 
aura le à «li bete la conrt on. Le rachat produira etfet travaux qu'à l’exécuiion des autres engagements du concess 

\ pariti 1er j e | e suivant celle au cours de laqueï'le au moxven d'une adjudicalion qui Sera ouverte sur une mise 
il aura élé proi 6 des projets, des terrains acquis, des ouvrages exéculés, du n 

; ; :t des approvisionnements, 

, } ( ont CevI YO toute int nité: € 1 : ES de. fi F ET 

En cas de ! vtr pos 4 Indem . Ce!lte mise à prix sera fixée par le ministre chargé de l'él 

Uni tonte s { { X dépenses duiment ju ifiées supporices sur la proposition du préfet, le concessionnaire cu ses ayan 
par li { HT ëé pou l'étal ernent des ouvrages depend hi en endus. S 
de in 4 on €! sistant au moment du rachat, qui auront été Nul ne sera admis à concourir à l’adjudication s’il n’a, au 
ll ] Ü t € ‘ j' lant quinze annces  prect jan! 6 b'e, été agréé par le ministre chargé de l'é'ectricité et S'il n'a 
rai hat ut 1, Pr chaque ouvrage, d'un quinzieme de ia soit à la caisse des dépôts et consignations, soit à la trésorerte 
dep e | Fr CHAQUE ar ceouiee depuis son achèvement. ra'e ou à une recelteé des finances du département, un dé! ù 

L'Elat sera tenu, dans tous 1rs cas, de se substituer au concession- garantie égal au quart du cautionnement prévu par le présenl \ 
naire pour l'exé on des conlrafs } s par lui en vue d'assu’er des charges. 
la marche normaie de l'exploitation et l'exécution de ses fournitures, L'adjudication aura lieu suivant les formes prévues en mali ) 

, re U1X 1blicse 

Cette obligation s'étendra, pour les engagemen's et marchés rela- S ar. PRE Éd slot nid 

tifs à des fourniiures de courant, à tou'e la du'ée stipulée dans L Se atit: a aire + ,, T2 « ni au present canler des 
pt substitué aux droits et charges du concessionnaire évinc 
chadq lt contrat sai pouvoir dépa er le termi de la concession. ka. a+ _s #.. F- ni Lin i _— ets 1 Com SION E , 
»cevra le pr le li x L 

Toutefois, si l'Etat établi it que cer.aines conditions de prix ou T CVra e priX «ac | 04 Juan ion à 
autres d'un contrat de fournilures de courant n'étaient pas juslifiées Si l’adjudication ouver'e n’amène aucun résultat, une second , L 
pe De sise Fe Prés ”#té eouscrilas £n avai dication sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trois : 
conte normales po l'époque où elles cnt été souscriles en ayant : n ln tanial on! ans ré ] 
égard \ l'enser ble des cireo slances de l'espèce il pourrait en Si celte seconde tentalive reste également sans résullat, Ies 
ré lamer la réf rmati fn par la v le cont ntieu 0 ] ur leur substituer tions ainsi que les approvisionnements deviendront, sans inden + 
L AL CT 1 it 110 I n 2: COTE LU {} S l 1 SAR û ‘Lt 
les conditions qui seraient jugées normales pour ladite époque et la propriété de l'Etat. re ne 
our cet ensemble de circonstances Si la déchéance est prononcée par application de l'article L 
_— ie he ou , ’ décret du 17 juin 1938, il sera fait application de l’article 21 dudit 

Pour les autres engagements et marchés, l'Etat ne sera tenu d’en décret 
continuer l'exécution que pendant cinq années au plus à partir du me nc 
rachat CHAPITRE VIII 

L'Etat est également tenu de reprendre les approvisionnements, CLAUSES FINANCIÈRES 


fixée à l'arniable ou à dire d'experts 


dans les 


la valeur des objels repris sera 
I Mois QUI SUIVTONL 


et sera payée au concessionnaire Six 
leur remise à l'Etat, 

I en sera de méme du matériel électrique si le concessionnaire 
le demande. 

Artlc'e 39. 
Remise des ouvrages. 

En cas de rachat, ou à l'expiration de la concession, le conces- 
sionnaire Sera tenu de remettre en bon éclat d'enuvetien toutes les 
installations reprises par l'Etat. 

L'Elat pourra, S'il y a leu, retenir sur le indemnités dues au 
concessionnaire, les sommes nécessaires pour mellre en bon état 


ces installations. 


D héance el mise e? ‘gie provisoire. 


présenté les projets d'exécution, ou 


Si le concessionnaire n'a pa 
s'u n'a pas hevé ou mis e1 crvice les ouvrages el l'usine conccdte 
dans les délais et conditions fixés par le cahier des charges, :l 
encourra la déchéance qui sera prononrcée, sans mise en demeure 
préalab'e, dan t condition de l'article 20 du décret du 17 juin 
1958 

Si la sécurité publique vient À être compromise, le préfet, après 
avis de l'ingénieur en chef du contrôle, prendra, aux frais et risques 
du conrct onnaire, les mesures provisoires nécessaires pour prévenir 
tout danger. H soumettra au mainisre chargé de l'éectricité Îles 
mesures qu'il aura prises à cel effet, Le ministre prescrira, S'il y 
a lieu es modifications à apporter à ces mesures el adressera au 
concessionnaire une mice en demeure fixant le délai à lui imparti 
pour assurer à l'avenir la sécurité de l'exploitation, 

Si i'exploilation des ouvrages vient à êcre interrompre en partie 
ou en totalité, 1 pourra également y êire pourvu aux frais et risques 
du con sionnairs Le préfet soumettra immédiatement au min'stre 


chargé de l'é'ectricilé les mesures à prendre pour assurer provisoi- 
fonclionnement de l'usine génératrice. Le ministre sla- 


rement le 
sera une mise en demeure fixant 


tucra sur ces proposilions et adre 
au concessionnaire un délai pour reprendre le service. 
Si à l'expiration du délai imparti dans les cas prévus aux deux 


alinéas qui précèdent, il n'a pas été satisfait à la mise en demeure, 
la déchéance pourra ètre prononcée, 

La déchéance pourra également être prononcée si le concession- 
naire, après mise en demeure, ne se conforme pas aux prescriptions 
de l'article fer du cahier des charges en ce qui concerne l'objet prin- 
cipal de l'entreprise ou s'il ne reconstilue pas le cautionnement prévu 
à l'article 57 ciaprès, dans le cas où des prélèvements auraient été 
effectués sur ce caulionnement, en conformité des disposilions du 
cahier des charges, 

La déchéance ne serait pas encourue dans le cas où le concession- 
naire n'aurait pu remplir ses obligations par suite de circonstances 
de force majeure düment constatées. - 

Si la déchéance est prononcée dans des cas autres qué reux de 
l'article 20 du décret du 17 juin 1938, elle le sera par décret, sauf 
recours par la voie conlen!ticuse, 








Article 43 
Redevance [ire (sur les cours d'eaux domaniauxr seulement 


Néant. 


Article 44. 
Redevance proportionnelle au nombre de kilowatlts-heure produits. 
Néant. 


Article 45. 


Mode de revision de la redevance proportionnelle, en fonction du pro 
duit net, lorsque le concessionnaire est une société régie par | Î 
du 2% juillet 17 et ayant pour objet principal l'établiss( { 
l'exploitation de l'usine hydraulique. 
Néant. 
Article 45 bfs. 
Mode de revision de la redevance proportionnelle en fonction det 
dividendes répartis, lorsque le concessionnaire est une S$s d 
régie par la loi du 2% juillet 1887 et ayant pour objet ] L | 
l'établissement et l'erplouatior de l'usine hydraulique | 


Néant. 

Ariicle 415 ter. 

Mode de revision de la redevance proportionnelle lorsque le 
concessionnaire n'est pas une société régie par la loi du 25 quite 
1567 ou lorsque la concession n'a pas pour objet prinrcisal l'éta 
Llissement et l'exploitation de l'usine hydraulique, 


Néant. ] 


de la redevance proporlionnels 


Néant. 


Revision erceptionnelle 


Article 47 


A. — Contrôle technique. 


Le contrôle de la construction et de l'exploitation de tft Ê 
ouvrages dépendant de ,a concession sera assuré par les for x 
naires de l'admnistration des pon's et chaussées chargés de ce t 
service, ét 
Le personnel du contrôle aura constamment jiibre accès aux ü Ù 
ouvrages et dans les bâtiments dépendant de Ja conce:sion 
pourra prendre connaissance de tous les élats graphiques, ta! 
et documents tenus par le concessionaire pour la vérificalion 4ës 
déhits, puissances, mesures de rendement et quantité d'énert 
lHisée dans l'usine génératrice, ainsi que les prix et condili ie L 
vente de l'énerge aux divers acheteurs ou abonnés. K > 


Les frais de coutrôle sont à ia charge du concessionna re 
montant en est fixé: 
Au chiffre de 6.000 F par an pour la période de 
c'est-à-dire depuis le fer janvier qui précédera la date di 
de concession jusqu'au 31 décembre qui suivra la rise en 
des ouvrages; 


cor 
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n 


de 29300 F par an pour la période d'exploitation, €'est-d-4 


e 
du ter janvier qui SUIra là rnise en service des vurages 
. t versés au Trésor avant le 1 mars de chaque ani 
vu d'un état arrélé par le ministre ou par le et délégué 
“ffet et forment titre de perception. A défaut de versement par | 
essionnaire, le recouvrement en Sera poufsuivi en Conior- 
es règles générales de la comptabilité re le de l'Elat. | 
ncessionnaire sera tenu de remettre claque année à l'ingé | 
- en chef du contrôle, un comp'e rendu faisant connaitre les | 
ts généraux de son exploitation et faisant ressorür notam 
ue cette exploitation se poursuit conformément à l'objet 


il de la concession, tel qu'il est délini à l'arücle 4 du 
du sera établi conformément an modèle arrété 

» minstre chargé de lélectricité et pourra être publié en 
ou part ©. | 
B. — Contrôle financier. 


oncessionnaire sera tenu, À toute époque, de communiquer 
véneur en chef la comptabilité de l’expluilation de la conces- 
ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait nécessaires | 
en vérifier l'exactitude, ainsi que les comptes des autres 
eprise du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, À 
soint de vue, une connexité quelconque avec l’exyloitation de 
ésente concession. Dans cel'e vérification, l'ingénieur en chef 
-ra se faire assister de fonclionnaires appartenant à l'adminis- 
on des finances. 
ncessionnaire sera en outre tenu de <e soumettre à toutes 
“rfications auxquelles le ministre des finances jügerait utile 
e proctder par ses propres agents d'autre part. 


L 


CHAPITRE 1X 
CONDITIONS PARTICUIIÈRES PE LA CONCESSION 


Article 48 
Néant. 


CHAPITRE X 
CLAUSFES DIVERSES 
Article 49. 


Cession de la concession, 


ession parlielle ou totale de Ja concession, tout change- 
ncessionnaire ne pourront avoir lieu qu'en verlu d'une 

nn donnée par décret délibéré en conseil d'Etat. 

par le concessionnaire de se conformer aux dispositions du 

article, il encourra la déchéance. 


Article 50. 


Autres concessions de l'Etat. 


t se réserve de pratiquer, concéder ou autoriser sur Ja 
de la Cologoe à l’amont de la prise d’eau concédée et fs 
\icurrence d’un total de 5 litres par seconde, toutes dériva- 
en vue de l'irrigation, de l'alimentation des centres habités 
n service publie, sans que le concessionnaire puisse élever 
e réclamation à ce sujet. 


Article 51. 


Emplois réservés. 


onformité des lois et règlements actuellement en vigueur, 

n’ess'onnaire devra réserver aux anciens militaires, à leurs 

ves et à leurs orpheiins remplis-ant jes conditions prévues par 

lois et par ces règlements, un certain nombre d'emplois, ainsi 
est spécifié au ‘'ableau annexé au présent cahier des charges, 
conformera, à cet effet, aux dispositions édictées pour l'appii- 
des lois dont il s'agit. 


Article 51 bis. 


Statuls du personnel. 
Néant 


Article 52. 
Hypothèques. 


s projets de contrats relatifs aux hypothèques dont pourraient 
objet les droits résulfant de la présente concession, devront 
OURS pour avis au minisire chargé de l'électricité. 


Article 53. 


Impôts 


IS 1eS impôts établis on à établir par l'Elat, les départements ou 
onmupnes, y Compris les impôts relatifs aux immeubles de la 
‘on, seront à la charge du concessionnaire. 


Article 53 bis. 


4, plication des dispositions des articles 6 et 67 de la loi 
1% hi 3 décembre 1915 et du règlement d'administration 
‘€ N°? 46-2015 du 17 septembre 1946, la valeur locative de la 
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lui sera adressée à cet effet 
onformément à l'article 22 du décret-loj du 17 juin 19%, en css 
de déchéance et indépendamrmnent de toute demande de dommages et 
lérêts que l'autorité c “dante pourra Soutenir à l'encontre du 
nre aire dére) le onnerment pré vi] au uer dvs Char- 
ges restera acquis d jroit à l'autorité concédante 
| e 
Agent üu concesñonnare 
Les agents et gardes e le neessjonnaire aura fait assermente? 
pou a surveillia » el \ poiice des ivrages de là concession et 
de ces dérenda es seront porleurs d'un signe « | if el mums 
d'un titre { il leurs fonctions. ls devront ètre agréés par 
l'admini:t n 
art je ») 
Ju { ntestalions 
Les “ontestation ] 4 veraient en t l re et 
l'administration au jet de l'exe \ et de er] 1n du 
present | ] { de | fe tu G 
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JEAN-MAKIE LOUYXEL, 


- + € +- — 





Décret autorisant la mutation de la concession des mines de plomb 
et métaux connexes de l'Oued Rabañn (Constantine) et la réunion 
de cette concession à ceiles déjà possedces par la Société des mines 
de S:d:-Kamber, 


Rectificatif au Journal officiel du 3 janvier 1951: page 95, 
2 co ne, article f ligne, au lieu de: résultant de la conces- 
SION », ire: « resuitüli le la ce [1 » » reste sans changement 


— ++ 


Modification et complément à l'arrêté du 5 août 1949 relatif à la 
composition des commissions pariläires de diScipi ne et de conci- 
liation des explorations minières et assimilées et aux modalités 
des élections à ces commissions. 


Le ministre de ] istrie et du romimnerce, 

Vu l'article fer de la loi 1 14 février 196: 

Vu ie décret 1 iü-11%5 du 11 juin 1956 relatif an statnt du per- 
sopitit l ex ta I Hialhi es el 1 iles, Jnouifie par i es 
décret | 11-195 « t Vier 1%355, 47-1020) du 2S m 1917, 47-1233 
Ou » } t 1947, 415-1990 du à tobre 1937, 47-2265 du 2 novernbhre 
1947, 48 lu 10 février 1918, 48 1113 du 18 Si embre 1918, 48-1501 
du 2 tobre 1918 et par lécret n° 49-532 du 11 juin 1949, et notarm- 
ment NO ariuic:e < 

L ra du % noût 1919 et 1 rrôtés qui l'ont complété ou 
modifié, relatifs à Ja com ilion des cornmissions parilaires de dis- 
cipline et de concillalion des exploitations minières el assimilées et 
aux modalités dé clectuons à Ces COMMISSIONS, 


Art, {er L'article fer de l'arrèt& du 5 août 1919 susvisé est com- 


plété in fine par les disp tions suivantes: 
« Lorsqu'à une séance de commission interlocale, interlocale spé- 
ciale ou régionale la représentation, soit du personnel, soit de l'ex- 


ploitant, se trouve incomplète en raison de l'absence, excusée ou 
non, de représentant idment convoqués, la composition de la com- 
mission t ur la tenue de ladile séance, par égalisation 
du nombre de représentants présents, d'une part, pour le personnel, 
d'autre part, pour l'expioitant, A défaut d'accord entre les intéressés, 
le présid ) | 





modillée, ! 


nt désigne par voie de tirage au sort les membres qui par- 
ci-dessus du présent alinéa ne 


ticipent à la séance, Les dispositions | 
vermetlent toutefois pas à la commission de tenir valablement 
Séance lorsque le nombre des représentants, soit de l'exploitant, soit 


1 
du personnel, est inférieur à la moitié du nombre normal de renré- 
sentants fixé par les alinéas précédents du présent article, ni d'exa- 
miner un différend individuel en l'absence de tout représentant de 
ia catégorie professionnelle à laquelle appartient l'intéressé, Dans 
Jde tels cas, la séance est reportée d'un jour au moins et de huit 
jours au plus, et la commission déñibère alors valablement sans 
autre condition que celle de légalité du nombre de représentants 
du personnel et de l'exploitant, comme il est dit à la première 
phrase du présent alinéa » 

Art, %, — L'article 7 bis de l'arrêté du 5 août 19149 modifñé est 

abrogé el remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. 7 | Les Orgal ions syndicales représentatives adres- 
sent à l'ingénieur en chef des mines, en autant d'exemp'aires 
l | inté- 


Pius ! 


n qui y à d'exploitants dé] lant de la commission 
ressée, quinze fours au moins avant les élections, les listes des 
candidats, portant chacune l'indication de la ou des organ:salions 
syndicales qui la présentent, 

« Si un deuxième tour de scrutin est nécessaire, les listes de 
candidats pour ce deuxième tour, notamment de ceux qui ne sont 
pas présentés par des organisations syndicales, doivent être adres- 
sées, dans les mêmes conditions, huit jours au moins avant la date 
de ce deuxième tour 
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Les [4 ln t " ot d t nent lu r Lennt ( hier des 
de ) | ) au J 0 el, ront Ip po tés par ie conce 
1011!) 

Vu être annexé au t en date de ce jour: 
Paris, le 22 ; vit lJo1 
Le ? e de l'industrie et du commerce, 











“ À ique liste scnt jointes, pour chacun des cat S : 
aux cond ns d'ancienneté prévues aux articles 3 et 4 du pgréænr 
arrôlé, { es pièces de naiure à prouver quil satislait à € : 
ions 

« 11 est interdit de donner à une liste présentée au prem'er ” 
une dénomination autre que celle de la ou des organisa 
dicales qui la présentent, ou, à une liste présentée au d: a 
tour, un non autre que celui du candidat qui figure en tête « 
Chaque candidat ne peut faire suivre Son nom d'autres me) : 
que celles qui se rapportent à sa qualité professionnelle ou à se 
fonctions syndicales, Un même candidat ne peut figurer sur qux 
ou plusieurs listes pour un même scrutin. 

« L'ingénieur en chef des mines véritie que les listes sont « or. 
mes aux dispositions du présent article et que les candidats s j 
aux conditions d'ancienneté définies aux articles 3 et 4, éventue. 
lement modifiées par Ses soins en vertu du pouvoir de déros a 
qu'il tient de l’article 5 du présent arrêté, satisfont bien auxtites 
conditions, 11 retourne aux organisations syndicales, Où aux were 
sonnes qui les ont déposées, les listes qui ne sont pas conlormes 


aux dispositions du présent urticle, ou qui comportent des n ta 
candidats qui, bien que soumis aux conditions d’anrienneté d 
compte tenu des articles 3, 4 et éventuellement 5 du présent arr° 
ne justifient pas salisfaire a ces conditions. Il adresse à chacun 4 
exploitants intéressés un exemplaire de chacune des autres listes: 
les bureaux de vote reçoivent des copies de ces listes par les soins 
des exploitants intéressés ». 


Art. 3. — Les dispositions du dernier alinéa de l'article 10 4 r- 
rêté du 5 août 1919 sont rernplacées par les suivantes: 

« Sont considérés comme nuls: 

« Pour les élections à toutes les commissions, les bulletins qui ns 
correspondent pas aux listes transmises par l'ingénieur en chef deg 
mines aux bureaux de vote ar l'intermédiaire des exploit 

« Pour les élections aux commissions parilaires inlerlocales, intor 


jales et régionales, les bulletins panachés. 


pe 1 
« La nullité des bulietins est constatée par le bureau de x 





Art. 4 Le directeur des mines et de la sidérurgie esi cl ‘ de 
l'é éculion qu présent { rrèté. 
Fait à Paris, le 20 janvier 1954. 
Le ministre de l'industrie et du rc ,, 


# 


Pour le ministre et par délég 
} 
4 { 
40 Ly 


Le directeur du ct 
AMBROISE HOUX. 


— — 0 @ 8 —— —  —— 


Institution de commissions administratives paritaires à l'egard 
du personnel de bureau des services extérieurs de l'industrie et 
du commerce. 





1 ' ] rfçi 1, ! | ln + 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le n , 
l'industrie et du comimerce, 
1 l’article 22 de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 196 } 


\ ar | 
tut général des fonctionnaires ; 
Vu le décret n° 437-1370 du 2% juitlet 1947 portant règlement d 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de Ia loi du 
19 octobre 1946 ci-dessus mentionnée, relatif aux commissions 
nistralives paritaires, ensemble les textes qui l'ont modif 

Vu l'arrêté du 7 janvier 1950 instituant des commissions 
tralives parilaires au ministère de l'industrie et du comm et 
fixant les modaiités des élections à ces cominissions; 

Vu le décret no 51-705 du 6 juin 1951 portant règlement 
nistration œublique relatif aux dispositions statutaires Com j 
applicables aux corps d'agents de bureau, de sténadactylograi el 


de commis des services extérieurs des administrations d 


Arrêtent: 

Art, fer, — Il est créé au ministère de l'industrie et du con 3 
une commission administrative parilaire pour le corps des tt j 
des services extérieurs 

Cette commission, placée auprès du directeur de l'admini 
générale, comprend: 

Trois représentants titul: 
l'administration ; 

Un représentant titulaire ct un repri 
commis de classe exceptionnelle ; 

Deux représentants titulaires et deux représentants suppléal 
ies commis de classe normale, 

Art, 2. — Il est créé au ministère de l'industrie et du com 
une commission administrative paritaire pour le personnel & 
cution des services exiérieurs. 

Les sténodactylographes de 


iires et trois représentants suppléa 


£ 
d 


sentant suppléant f 


{ s services extérieurs et les agen 
bureau des services extérieurs (aides-commis, employés de 
dactylographes et employés de bureau) relèvent de cette « 
slon, 

Ladits comraission, placée auprès du directeur de l'admi 
générale, comprend: 

Cinq représentants titulaires et cinq représen 
l'administration; 

Deux représentants titulaires ct eux représentants sup] 
lez sténodactylographes ; 

Un représentant titulaire et un représentant suppléant 
aides-commis; 

Deux représentants titulaires et der 
pour les employés de bureau dactylo 


anis Sun] 


IX représentants suppiéëls 
y'ographes et les empioi 


yureau 


(Supplément. 
































 néttnn ss Re 
x en 
\ _- Les dispositions de l'art 10 4 4 é 
LD vi jessus, fixant :es modalil les él ns x 
r istralives paritaires du minis l'in et du 
nt ab! s AUX nmissions tit ’ ’ ? X 
Pa s précédents , 
urt, 4 — Le rétaire d'Etat à la « » du et le 
] » t du mn! { P { : 
1 1 t { À 111 U À 
ii Ù e, de l'ex { )11 d | À < l jé 
au l L ofliciel de la Républiq française 
9 ° .- LI 
Fait à Paris, le 2 février 1994 
Le ministre de lin e et du o? erce, 
Pour le mini: el délég : 
Le chef a { cabinet, 
PIF1 l M H À % 
] r le secrétaire d'Etat à la pr li e du il 
et par délégation: 
» Airrrte 12 + ; HE tie 
Le direcleur «ae la foncti 7 Jue, 
ROGER GREGOIRE, 


ee tn 


DO S— 





Approbation de la délibération du conseil d'administration de l'ins- 
titut des corps gras, en date du 18 décembre 1952, relative à la 
fixation du taux, de l'assiette et des modalités de recouvrement 
des cotisations à verser par les entreprises ressortissant au centre 
technique « Institut des corps gras ». 





e de l'industrie et du commerce rétaire d'Etat aux 
à miques et le secrélaire d'Etat au budget, 
1 la loi du 22 juillet 1338 fixant Îe it juridique des nire 
justriels, notamment s al s & et 2: 
lu 13 août 19%0 tran nan { techr » d'étu 
es des corps gras (Il. T. E. KR. G.) en centre 
, 
Arrétent 
Est approuvée la délilération en date du 18 décembre 
} eil d'administration de l'institut du rps gras, annexce 
1 6, et tixant à compiler du fer janvier 193 1e taux, 
et les modalités de recouvrement des c« tions à verser 
| entreprises ressoriissant au centre technique « Institut des 
1 
2 Le directeur des industries chimiques au ministère de 
et du commerce el le directeur de l'organisation é« ri 
lu contrôle des entreprises publiq 1 secrélariat d'Eiat 
aux affa économiques sont chargés, chact ce qui le concerne, 
ie écution du présent arrêté, qui sera au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 3 février 1951. 


Le ministre de l’industrie et du ro tierce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cal net, 
AMBRHOISE HOUX,. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BEIINARD LAFAY, 

Le : élaire d'Etat au budget, 

HENRI ULVER, 





6-0 &—— 


Modification de l'arrêté du 6G juin 1953 portant création 
d'une commission centrale consultative des emballages. 


stre l'industrie et du c 
vu la loi validée du 9 mai 19%4 relative 
| 1 la production industrielle ; 
vu l'ordonnance du ?8 septembre 19%4 7 


de \nmerce 


, 


à l’organisation du secré- 


elalive à l’organisation du 


ninistère de la production industrielle ; 
vu le décret du 18 janvier 1950 portant, en matière de ravilaille- 
ment, transfert d’'attributions à différents ministères; 
Yu le décret du # octobre 1950 portant modification de l'organisa- 
n du m'nistère de l'industrie et du commerce; 
Vu l'arrêté du 6 juin 1953 instituant une commission centrale 
nsultalive des emballages auprès du ministre de l'industrie et du 
Arrête : 
. Art, fer, — Ja liste des membres de la commission centrale consul 
tive des emballages, prévue à l'article 4 de l'arrêté du 6 juin 1953, 
est complétée comme suit: 
, J2 président du comité central des armateurs de France ou son 
Un représentant des industries des emballages métalliques ». 
Art, 2%, — Le directeur des industries diverses et des textiles est 


Chargé de 


ti nl 
fiCt&L de 


exécution du présent arrèté, qui sera publié au Journal 
la République française. 
Fait à Paris, le 4 février 1954. 
Pour le ministre et par 
Le directeur 
AMBROISE RO 


+6 
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Emploi de matériel 


] f { V 19 e 603, 
{ i | i et 
] \ 3 
L l | ] Î \ ° 
s ! \ | \ 4 
du 4 i P l QP 101 A le 
{ ] i au 
on) ’ 
— +e+ —— 
Composition du conseil d'administration du Bureau minier guyanais, 
Pa bi \f l 
‘ 1 
| \ « 
, 


-+ 0 + — 


centre 
techni- 


Nomination d'un membre du conseil d'administration du 
d'etudes techniques des industries de l'habillement, centre 





que industriel. 
V ) 
Li | | ls 
———— gg e9 & — ——_—————— 
Nomination de commi:saires, 
Te 1 { 
L'ET 1 ) (0,7 l« 
1 , * 
L 

\u | | 
ca f t \ “ 
par i | 1 1% 

Vu l { { « l t »{ Ci, 

\ ) | 10 

ac! ? 1 } | 

\ 
art ter \! ! ? D 
nl 0 » 1 
navale { iuprès de la 
el de ge | f Û 1 
hO0 Lar 

Art 9 M. ! À e d 

iles x #4! 1 li r 1 1 t 
n° 953-113 du 11 1i 19 

Fait à Par e sf or 1734. 

eu A “+ 
————+6+ _- — 

Le m de lu cos e, 

Vu le d cret | re lu 9 1 10,2 [{ aux “] Je 
cice du )N) i t de la e d Etat 

t nolarmn Soi à e 

\ irrû té | = j t 10 ' 10 i " r 
la gara e d [l X en t 1 = été | à d 
lose d'A à À 1} 1 , 

\ 

art. ! HE, ÿ l'a D rt € . 
de la - ct e «cl 1 1 À 1Y 

At 2, « M. Jea au! Te rt dispose à ce titre des 0] 
\ttribués aux nn 1 d souvérnement par ticle ] et 
n° w-113 du 11 mai 19% 

Fait à Paris, le $ février 1954 

AN MA a 1 
uns + © + ——— 
Service des mines, 

Par arrêté en date du 2? f« er 19%54 rôlé du 5 dé ! 1953, 
portant tableau d Û t des s et rs adjoints 
des travaux put s » l'Etat (1 au titre de 8e 1% a ét4 
complété LIN t en ce qui ie la 3° e du grade 
dit ag ir ad 

No 6, V:. Cuillertc Roger) 

—_—  @ ©— — 


Supplément 


Fin.) 























1370 
la fi f {1 M. ere! ( rit 
l 1 d to 1 été norormé à Ja 2 € se du 
grue d ing l 1 jo i 1 b inürs 19,4, apres uliisation 
de la bo tion d'a uuelé de 2 als 4 mn #5 jours pour servires 
anilitaires qui lui avait élé aceordée par arreté du 14 novemure 192. 
— © © 





Attribution du diplôme d'ingénieur civil des mines 
de l'école nationale supérieure des mines de Saint-E‘ienne. 


évrier 1951, le dinlôme d'ingénieur civil 
supérieure des mines de Sainlt- 
terminé jJeurs 


Par arrété en date du : 
des mes de l'école nalionale 
Etlerne a élé accord aux élèves 
études en 1%: 


suivants ayant 


Promoronx 190-1953 


MM. de Framond tPaul\, 
ihevalier (Jean). 
Portal (Gabriel}, 
Brillant (Marrel}, 
Antoise (Lucien). 
Gilles (André). 


MM Bouteille (Michel), 
Allevrace (Robert 
Herge (François). 
Barbier (Jean) 
Deschryver (André) 
tinnet (Jacques 

Bodu (Michel), Formbarlet (Jacques), 

Bilan André). Fissautier (Guy). 

loelen Jean). Leroy (Jean-Pierrc}. 

Droin (René. Daudet (François). 


Codet (Pierre). 





PnomoTon 1942 19:33 


M. Raffin Joseph). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 29 janvier 1954 fixant la date d'un> élection partielle 
a l'assemblée territoriale du Gabon. 


Le pt lent du nseil de ninistres, 

Sur le rap} lu ri le la France d'outre-mer, 

Vu la lo 120 du 6 février 1952 relative à la formation des 
essemh4 uroupe et des assemblées locales d'Afrique oecidentale 
fra lu Togo, d'Afrique équaloriale française et du Cameroun, 
de Madagascar € les 1) . et notamment son arlicie 12: 

Vu le d et organique du ? février 1852, notamment son article 25, 
+!) uhle !e tuxle qui out modifié il Hmplété ; 

Vu le décret ne 46-2374 du 25 octobre 1916 portant création d'assem- 
blées représentative territoriales en Afrique équatoriale française ; 

Vu lé ! lu 23 février 1922 relatif à la répartition des 
fioge enlre les etrconscripiions éler{orales pour les éleciions aux 
ässeen blé t loriales en Afrique équatoriale française ; 

Vu le décret du 30 décembre 1953 fixant au dimanche 7 février 4954 
la date d'une élection partielle à l'assemblée territoriale. du Gabon; 


Vu le procès-verbal de la séance de l'assemblée territoriale du 


Gabon, en date du 10 novembre 193, au cours de laqueile M. Œdouard 
Lo 11 a élé d ré démissionnaire d'office, 
D ( 

Art. {® La date de l'élection d'un membre de l'assemblée terri- 
torialte du Gabon dans la circonseriplion de la Nyanga pour le col 
lège des citoyens de stalut particulier, afin de pourvoir au rempla- 
cement de M. Mossot (Edouard), déciaré démissionnaire d'office, est 


tixvée au dimanche 21 mars 1% 

Art, 2 La campagne électorale est ouverte le vingtième jour 
précédant la date du scrutin à zéro heure 

art. % — L'élection a lieu sur les listes électorales arrêtées Je 
91 mars 1953 

Les chefs des circonseriptions administratives dans lesquelles, con- 
fommément à l'article S du décret réglementaire du 2? février 1952, fl 
y a lieu d'apporter des changements à ces Nstes, publieront, cinq 
irs, un tableau de rectification 


jours avant la réunion des électe 
contenant lesdits changements 


art. 4, — Toutes disposilion ntraires au présent décret sont 
abro:ct 
Art, 5 Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 


l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jonrnaux officiels 
de la République. française et de l'Afrique équatoriale françaisé ét 
Anséré au Pudetin officiel de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 29 janvier 1954. 
JOSETH LANIEL. 
Par le président dn eonseil des ministres: 
Le mauinustre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JAOQUINOT, 





+. 
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Décret du ?9 janvier 9954 portant nomination 
dans la magistrature d'outre-mer. 





Par lécret du 99 jan v er 1951, LU Billaud, avocat général de tour 
d'appel de Ire classe, en service détaché au ministère de la France 
d'outre-mer, est nornmé, sur sa demande, avocat général près ja 
cour d'appel de Dakar (poste vacant). 


>  &- 





Agriculture. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date dm 
29 janvier 1954, M. Gruchet (Henri), ingénieur élève des <ervices de 
l'agricullure outre-mer, à éié licencié de son emploi pour insuff 


sance de notes, 





À 2 — 


Tableau d'avancement et promotions dans le cadre des inspecteurs 
des chasses et de la protection de la fauñe outre-mer, 





Rectificatif au Journal ofJiciel du % janvier #%%41: page 1017, 
jre colonne, 7e et 17° ligne, au lieu de: « Maudos de Possesse 
(Marc) », lire: « liaudos de Possesse (Marc) ». 





Tableau d'avancement des officiers ingénieurs des eaux et forêts 
de la France d'ouire-mer, 





Reclificatif au Journal oflisiel du 28 janvier 1954: page 4011, 
re eolonne, 45e ligne, au lieu de: « l'ergeroo-Campagne (Bernard) », 
lire: « Bergeroo-Comnpagne (Bernard) ». 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret n° 54-137 du 8 février 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi n° 53-683 du 
6 août 1953 accordant des facilités supplémentaires en vue 
de l'acquisition des terrains nécessaires à la construction 
d'habitations et à l'aménagement de zones affectées à l'habi- 
tation et à l'industrie. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconétruetion et du loge- 
ment, du garde des sceaux, ministre de ja justice, du ministre 
de l'intérieur, du ministre des finances et des affaires éc« 
miques, du ministre de l'industrie et du commerce, du miniktre 
de Pagrk uiture et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée et complétée ; 

Vu Ja Joi du 5 avril 1884 sur l’organisation municipale, 
ensemble les textes qui l'ont modifiée et complétée ; 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l’expropriation pour 
cause d'utilité publique, modifié et complété par le décret du 
30 octobre 1935; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 relatif à l'exproprialion et à 
l'occupation temporaire des propriétés nécessaires aux travaux 
militaires ; 

Vu le décret du 2 mai 1936 portant règlement d'administration 
publique relatif à la procédure d'enquête préalable à la décla- 
ration d'utiäté publique; 

Vu la Loi d'urbanisme du 15 juin 1943, ensemble le décret 
n° 53-734 du 15 juillet 1959 tendant à simplifier eertaines for- 
malités relatives aux lotissements et aux groupes d'habitatons 
et le décret n° 53-845 du 18 septembre 1953 portant assouplis- 
sement de la législation relative à l'urbanisme et au permis 
de construire ; 

Vu le décret n° 1789 du 12 juin 1944 portant règlement d'aû 
ministratlon pubiique pour |. vsss de l'article #4 de 13 
loi d'urbanisme du 15 juin 1943; 

Vu Le décret n° 49-1209 du 28 août 1949 relatif au contrôie 
des opérations immobilières poursuivies par les services pubiite 
ou d'intérêt public; 

















té 














9 Février 1954 





AasSoN- 


Vu le décret n° 53-982 du 30 septembre 1953 portant 
ment de diverses réglementations en vue de facililer la 


tion et l'entret'en des habitations; 
Vu da loi n° 53-683 du 6 août 1953 accordant des facilités 
nentaires en vue de l’arquisition des terrains œéces- 


à la cou<truetion d'habitations et à l'aménagement de 
tfectées à l'habitation et à l'industrie et, notamment son 


) ainsi Conçu: « Les condilions d'application de Ja pré- 
loi seront fixées par un réglement d'adminisyation 


]11e D, 


1 


‘2 : 
14 nnseil d'Etat entendu, 
Décrète : 


art. 1%. — Au poursuivies en appli- 
de l’article 1% (19 et 2°) de la loi du 6 août 1953, le 
r soumis à l'enquète préalable à la déciaration d'utilité 


jue comporte le programme général des opérations pro- 


cas d'’expropriations 


\ zone dans laguelle les lotisserments ou groupes d'habi- 
# doivent être créés n'est pas encore pourvue des équi- 
‘nts généraux indispensables et, notamment, de voies 
pales de raccordement, de canalisations principales d'eau 
tricité et d'instaliations d'assainissement adaptées aux 
ïs à pourvoir, la réalisation de ces équipements généraux 
préalablement à Ja création des lotissements ou groupes 
htations, être décidée par les autorités compétentes et, si 
essite des expropriations complémentaires, être déclarée 
té publique. 

modalités de financement de ces travaux d'équipement 
ix devront, en outre, être prévues. Toutefois, le finan- 
it ou, le cas échéant, la réa.isation desdits travaux pourra 
nis, en tout ou partie, à la charge des attributaires des 
ins, en sus de la charge des aménagements et équipe- 
ondaires, tels que voirie de desserte, espaces libres, 
hements aux réseaux, imposés par le projet d'aména- 
t du lotissement ou du groupe d'habitations, qui sera 
| conformément aux articles 82 et suivants de la foi d'ur- 

me du 15 juin 1943. 
que des travaux d'équinements généraux seront mie à la 
rge des attributaires des terrains, ces derniers pourront être 
lors de la passation des actes de cession, soit de déposer 
ilionnement ou de fournir une caution solvable garantis- 
ot l'exécution par leurs soins de ces travaux, soit d'apporter, 
ie d'offre ou de fonds de concours, les sommes néces- 
s à l'exécution de ces travaux par la collectivité ou le 

publie intéressé. 


\ 2 Au cas d'expropriations poursuivies en application 
licle 4° (3°) de la loi du 6 août 1953, le dossier soumis à 
juète préalable à la déclaration d'utilité publique com- 

te une notice décrivant les conditions générales dans les- 


*s il sera procédé, dans le cadre du projet d'aménagement, 


\ ipement et à l'aménagement progressif de l'ensemble 
terrains expropriés. 

t. 3, — Les d'spositions de l'article 7 du décret du 8 août 

isvisé, moditié par le décret du 30 octobre 1935, s'appli- 

alinéa de l’article 1% de 


à la formalité prévue au dernier 

lu 6 août 1953. 
L'arrêté de mise à l'enquête préalable à la déclaration d'uti- 
publique est notifié aux organismes appelés à émettre un 
\ vertu de l’article 2, 1° alinéa, de la loi du 6 août 1953, 
organismes doivent, dans le délai d'un mois prévu audit 
le et qui court de cette notification, faire parvenir au préfe 
procès-verbaux de leurs délibérations, La chambre d'agri- 
ture doit, le cas échéant, préciser, dans son avis, sur quels 
rains de moindre vaieur culturaie l'expropriation devrait 

le préférence. 


— 


Art, 4. — Pour hénéficier, dans les conditions prévues À 
le 11 ci-dessous, des dispositions de l'article 4 de la loi 
lu 6 août 1953, les propriétaires de terrains, auxquels ont été 
l‘aonctes les intentions de l'administration expropriante, doi- 
it faire connaître leur intention de construire au commissaire 
juéteur oa à la commission d'enquête, avant la clôture de 
‘enquêle préalab'e à la déclaration d'utilité publique. 
ls disposent d'un délai supplémentaire de quinze jours à 
mpler de la clôture de l'enquête pour faire connaître à la 
néme autorité la nature et l'importance des constructions qu'ils 
dt ainsi que les conditions dans lesquelies ils comptent 
ies réa iser. 


It. 5, — Pour permettre aux propriétaires visés à l'arti- 
‘e précédent de réaliser immédiatement leurs projets, l'admi- 
‘Stration expropriante peut, après avis du directeur des ger- 
“ices départementaux du ministère de la reconstruction et du 
sement, renoncer à poursuivre l'expropriation de tout ou 
Partie de leurs terrains. 
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] id stra \ | pnria € t ts t UT 
Ciation à erigra À 1 | { ( 
{ }h i À T1S- 
tructon l ractere yén { à l'esthétique des 
IX el leU0 \ 
Goit t l ] L 1 1 Ld | la 
{ 1 \ S il l X l { - 
ment d |a | \p \ rt | if] l | SA 
] celie { \ 1 { { ter 
Ii en f prix t I t 
cet pal i { | 
Soit, pot is d'expropriat ( 9 
le Il tére ! | t n { ! » 
pi nl in | [RE t À | \ À i L 
PF e pal | | Lil het ] 
Art, 6 Pou ip] il \ lu 6 août 
1° l'adm tration exprop { t hal y a lieu 
1° A acquérir en totalilé, si les propri ( Y 
{ ent { des ti i Fig ).t l xp lat l t 1 }= 
pl itlo l' ell l te « \ [A { p lil 113 
de la réquisition d'emprise tota prévu \ l'art 13 du 
auccret du $ août 1935 modifié, ne it pas rempli 
2° A céder, à un prix qui, à défaut d'accord amial est fixé, 
come en Maltvere d'exXproprialion, les terrains agi es acquis 
en application du présent article, ainsi que tout autre terrain 
igricole dont elle disposerait, aux propri le ter i- 
coles en exploitation partiellement expropri qui ié 
à recevoir d'autres parcelles en t« ha 
Art. 7. L'exproprialion est poursuix uivant la mi dure 
Hixée par le décret du 8 août 1935 relauf à l'exprom | r 
cause d'ubtité publique, modifié et complété par le d el _uu 
30 octobre 1933 
loutefois, en application de l'article 14 de | lu 6 août 
1953, l'emploi de Ja procédure d'urg: (L usée par le {1- 
cles 3 à 13 du décret du 90 octobre 1935 relatii à le opl À 
et à L' upaliün les propriett I Lila IX dx mali 
taires peut être autorisé par arrêté du préfet ] il Vu ue 
l'acte déclaratif d'utihté publique intervenu api ( Le 
Lorsqu'il est fait usage de cette dernière proc \ prise 
de possession des terrains ne peut avoir lieu qu'aprés payement 
des indemnités provisionnelles fixe èn applical il= 
ticle 10 dudit décret du 30 octobre 1933, par où lu 
président du tribuna vil. Toutefoi L 4 l ( 
au payement il est procédé ain qu il est pi 1 à wrticle 47 
au décret du $S août 1935 susvisé, 
en 


Art En qu meerne les opérat ant 


application de l'article 1%, 3°, de la 1 Iu 0 Ù pan 
d'ensemble, approuvé, préalablement IX cé | 
Hiinisti le la reconstruction et du 1 nent 1 
projet d'aménagement, précise \ [uip 
menis généraux et ] elviludes d truct 

] ile cran Lt el l'équ ll t les fi i | la . 
tion des immeubles font, au fur et À 1 ( ; 
le cadre de ce plan d’ersemble, l'objet - 
ment qui sont instrunts et \DDTOUVÉS, que ] \ | . 
tion des terrains, dans les formes détermine par V- 
barnisme du 15 19 ( 1 el pa ( cret 
n° 17S9 u 12 juin 1941 

Art. 9 Les immeubles acquis en ap le Ja i du 
6 août 1953 et du présent pal { par 1- 
dication publiqr'e 

Ils peuvent, toutefo faire l'objet dé 10 le gné à gr 

1° Sans sucune formalité préalable, en applica! 1 premier 
ilinéa de l’article 8 de la lot du 6 août 1953, d hit 
üvernent énumérés à l'article 10 ci-apres; 

29 Suivant les règles parti ulières fixée iux arti ) à 11 
de la loi du 6 août 1953, lorsqu'il s'agit d'opérations d'acces. 
sion à la petite propriété de travailleurs ou de personnes peu 
fortunées poursuivies par un département où une commune 


3° Après accompiissement des formalités fixées à 
de la bi 4u n août 1953 et prec Ces À l'arti le 11 
décret, lorsqu un intérêt national, régional on local 
à des acquéreurs déterminés ou lot 
et l'équipernent ordonné des lieux ou la 
nécessitent la connaissance préalable des besoins et 
bilités exactes des acquéreurs. 

Art. 10, — En application de l'article R (1% alinéa 
du 6 août 1953, les cessions peuvent être effectués 
gré, sans aucune formalité préalable : 


Cession 


1° Lorsque le bénéficiaire de la ces 
j 


expropié bénéficiant d'un dro 


® 


l'article 


du preser 


que J'armmér 
létern itior 


[M te 


(l { à 
nricluire 
i! ue 











1953, soit à la « 


»s Ti s 
nstruc- 

nne rr 1! 
sourires £ où [. 


rrains destinés À Ja 





0 in'es au décret n° 53-%4 
du 30 sepli®imbhr 1 de locaux desiinés au re.ogement de 
Jocataires ou 4 ipants d'inrneud expl prit: ou sur des 
terrains destÜnés À la construction d'immeubles à normes ré- 
duites destinés au relogement des habitants d'immeubles insa- 


luwbres à démoiir. 


Dans les cas ci-dessus énumérés, À Ja condition que les actes 
di { n se œéfereut ecxpres neétit à l'art le 12 de ja loi au 
6 août 1% les cessions sont exonérées de tous droits de 
timbre, d'enregistrement et d'hvpotheques, Les honoraires des 
notaires et les salares des conservateurs ces hypothèques y 
afférents sont réduits de moitié. 

art. 11 La pubiicité prévue à l'article 7 de la loi du 
B août 1953 est fate par voie d'insertion dans les journaux el 


périodiques désignés par le préfet et par tous autres procédés 


appropl . 

Le préfet fixe le dé:ai, qui ne peut être inféreur à nn mais, 
pendant lequel les acquéreurs éventuels des terrains peuvent 
se fare connaitre, 

Les pr'opo lions recule par le préfet sont transmises après 
instrucUon régulière et avec avis motivé et l'avis du maire, 
au ministre de la reconstruction et du logement, qui en sa'sil 
la commission centrale de contrôle des opérations immobilitres. 
L'avis émis par celle-ci pr notaminent si des cessions de 
gré à gré sovil just liees et, en ce qui concerne les cessions 
de gré à gré envisagées au profit d'un acquéreur déterminé, 
mentionne, le cas échéant, les auteurs de propositions suscep- 
tüibes de leur être préférés, 


Art. 12, - L'attrbuta re d'un immeuble cédé ea application 


de la loi du 6 août 199 peut être requ:s, dès sa désignation, 
ue vi un cautionnement à l'administration expl priaute. 

Si cette désignation est antérieure à la fixation de l'indemnité 
d'expropriation, le cautionnement est an plus égal à l'évalua- 
tion fate de l'immeuble par le service des domaines en vue 
de la fixation de ladite indemnit: Postérieurement à eette 
fixation, l'attributaire peut être tenu de déposer un eantion- 
nement complémentaire ou de fourn'r uns eaution soivabie 
en vue de garantir le payement du prix de cess'on. 


Le droit prévu à l'article 4 de la loi 
du 6 août 1953 ne peut être exercé que pour l'attribution d'un 


de priorité 


terrain adiplé à la construchion que le propriétaire a, dans 
les co ns lixées à l'article 4 du présent décret, déclaré 
vouloir editiet 

Lorsqu'un propriéture exprop lemande qu'un terrain fui 
aoit attril parmi CEUX q seront mis en vente dans le cadre 
de l'op vit néce | { L'expropr ition de son terrain, il est 
dispensé du versement pr sonne! prévu à l'article 12 du pré- 
sent décret, à corn ‘ace du montant des mdemnités d'expt 
p'abon auxquetles nu peul prétendre 

Art. 14 — Pour l'application de l'article 15 de la loi du 
6 août 1953 susvisée, le préfet p it par arrèté motivé J'achè- 
vement, la remise en état où l'aménagement de l'immeultre. 
Cet arrèté est notillié au propriélaire avec 8 immation de faire 
les traväux précisés dans l'arrêté et d'affecter l'immeuble à 
l'habitation dans des conmdilions et délais détermmiés, 

Si l'intéressé conteste le caractère d'immeuble abandonné 


onu la nature ou l'importance des travaux à exécuter, ii peut, 
dans un délai de quinze jours à dater de la notification de 
l'arrêté, demander au préfet qu'il soit procédé à une expertise 
contradictoire 

Si aucun accord n'intervient dans un délai de dix jours à 
dater du jour où le procès-verbal de l'expertise à été adressé 
au préfet, celui-ci transmet immédiatement son arrêté ei les 
rapports d'expertise au Wbunai administratif qui stalue. 


Art. 15 Le ministre de la reconstruction et du logement, 
le garde des sceaux, ministre de Ja justice, le ministre de l'in- 
térieur, le ministre des finanves et des affaires économiques, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre de J'agri- 
culture et d'Etat au budget sont chargés, chacun 
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qu le concerne, de l'exécution du présent décret 


en ce 
sera publ iu Journal offiiel de la République français à ; 
Fait À Paris, le 8 février 194. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le } | du l | des y istres : 
Le munistre de la rerogs!/ruchon et du log: mené, 


MAURICE LEMAIRE,. 
7 » { Pa 
L: 11 di SCeaur, ministre d ta Just e, 
PAUL RIBEYRE, 
Li mii { À 1, ur, 
LÉON Mal aUt PLA 

Le ministre des finar es el des affaires éct ef 

L 


EPGAR FAURE, 


Le munistre de l'industrie el du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


Le ministre de l'anrivulture 
ROCER HO! DET, 

d'Elat 

ULVER, 


cecreltaire 


HENRI 


Le au budyet, 








++ 


Prise en considération de projets d'aménagement. 


Par arrêtés du ministre de la reconstruction et du logement, en 
date du 29 janvier 1%4, pris en applicalion de l'article {8 de ja loi 
d'urbanisme du 15 juin 1943, sont pris en considération: 

Le projet d'aménagement de la ville de Montargis 

Le projet d'aménagement du groupement d'urbanisme de Mon 
gis (Loiret). 


— ———g94— 


(Loir( 


àr- 





Fonds de concours. 





Par arrfté 
ment et du se 
tl est ouvert au 
l'exercice 1%,5, 
du 31 dérembre 
lions 291142 F, 


concerté du ministre de la reconstruction et du loge- 
rétaire d'Etat au budget, en date du 2 février 1954, 
ninistre de la reconstruction et du logement. sur 
en äddilion aux crédits ouverts par la loi no 53134 
19,3 e! par des textes spéciaux, un crédit de 4t 1 

applicable au chapitre 46 21: « Intervention de 


pour l'application de la législation sur les habilations à loyer 
modéré » du budset du ministère de la reconstruction et d ee 
meril. 

Il sera pourvu à cette dépense au moyen de la rec: d égal 


montant constatée à la ligne: « Fonds de concours pour dépenses 


d'intérêt public ». 








— 6e +-- 


Formes des demandes de permis de construire. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 


Vu l'ordonnance n° 45-2542 du 27 octobre 1945 relative an permis 
de construire, et notamment les articles {er et 9 de iadiu ] 
bance ; 

Vu ie décret n° 46-1792 du 10 août 1946 portant règlement d 


nisiration pu 


blicue pour ä} [ li “ati 
ment les articles 


| n de ladite ordonnant e, € notam 
ter et 8 +; 


dudit décre Le 


Vu l'arrûté du 10 août 1946 relalif aux formes des demandes de 
permis de construire el des déclarations faites en vue de tenton 
du certificat de conformité, et nolamment son article 1°; 

Vu l'arrôté dn 10 août 1946 relatif aux formes des demandes de 


permis de construire et des déclarations faites en vue de l'oblention 
du certificat de conformité pour les établissements industriels ou 
coDrnerciaux occupant ou devant occuper une superficie supérieure 


à 500 mètres carrés ou employant ou devant employer plus de 
cinquante salariés, et notamment son article 4°, 
ArrÔle : 

Art. fer, — Les modèles de demandes de permis de construire 
annexés aux arrêtés susvisés du 10 août 1946 sont annulés et rem 
placés par le modèle annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Le directeur général de l'aménagement du terriioire est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
u/liciel de la République françaice. 
Fait à Paris, le 5 février 1954, 
MAURICE LEMAIRE 
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ANNEXI \ 
DÉPARTEMENT 
d 
e de Permis d is” 
noi Demance de Permis de construire 
Ÿ 
Je soussisné 
à i 
d int 
\ 
: d la ] ju | | - 
3 a 
Se 
Û j 
( { in f 1 1 ( r 
{ t TE 1 j r 
Construction comportant au moins un logement: 
a) Sans parie 14 tri e ornn 
, il 
b\ Avec nartie adtls ‘lle 
Remy , A 1 
Addition, suré'é/ation ou transformation destinées à l'habitation ou à ses annexes (sauf clôtures 
modifications architecturales) ...... 
(Remplir alo la 7% \ 
Construction, addition, suré'évation ou transtormatien ne comportant pas de logement 
(Hempiüir a la par F ( 
Autres travaux non destinés à l'habiiation (clôiures, 
{Ve row t ucu i art { } { 
Leur montant « estimé à 
(A Tr v'1 
; | 
NOM, adresse et signature du ire du | NOM ir 
Wwrrain s'il n'est pas bénoficiaire des travaux | cha 
1 
| 
| 
| 
| 
| 
Ne 
ue à PR ONU SN NOURRI 


























—— s mono 
1374 JOURNAL  OFFICIFL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9 Février 10:4 
Listo des pièces composant le doss er : 

D limitée ertenesressinneanitrutontiiiteiestmiiironiseennnlesinissers és esigiiosaie à 
OR PR RER RER ARTE TE CR NI TR PRE RP PR PER RRERA SON P RE ET DRE RER T TOR NAS ï 
1 nn nn nue . 

2 PAPER CR OR PORTER ER EE SEE OO PEN ORNEN  R R R R RN TSERSE 

Dion le OU EU EN EE nn one tous er tone ire te ne nt ae 
D miiosiosninhidhironitonaihaimsiousiisnvenamaltletssdinenerichhisnmattersdiensSibs 
COMPOSITION DU DOSSIER 
Le dossier join! à Ja demande doit comprendre: 
A. Dans tous les cas : 


4e Une notice descriptive et estimalire des travaux projetés; 


2e Un plan de situation établi à petite échelle, de préférence à l'écheïle 1/2.000 ou à l'échelle du cadastre: ce plan 
doit comporter notamment l'indication de !a nature et de la largeur des voies d'accès depuis Fimmeuble jusqu'au car-efour 
des voies publiques le plus proche et montrer clairement la posilion de la parcelle dans le villige, ou dans le quartier s’il 
Sagit d'une vile; 

3e Un plan de masse à l'échelle de 1/:00 ou à ure échelle supérieure, comportant les indications suivantes: l'orien- 
tation, les limites du terrain, l'implantation des constructions projeiées, l'amorce des constructions voisines ainsi que le 
nombre de leurs élages ou leur hauteur; 

äo Les plans d'erécution proprement dits comportant obligatoirement les plans, coupes et é'évations cotées nécessaires à 
la compréhension et à l'instruction du projet et, notamment, le plan des sous-soïs avec indication des canalisations, le 
plan du rez-de chaussée et de charun des étages, les élévations de chacune des façades, les coupes corresp ndanies. 

Les plans doivent être lisiblement cotés, de manière à permettre l'appréciation des vo:umes, des surfaces et des ouver- 
tures, Is précisent, notamment, le mode d'alimentation en eau potable et, s’il y a lieu, en eau non potabie, les canalisations 
d'évacuation des eaux pluviales ou ménagères et des matières de vidange, avec indication des puits, réservoirs, citernes, 


wWater-closet, fosses à purin, dépôts de fumier, ainsi que des disposilions prises pour assurer leur étanchéité et neutraliser les 





matières usées, 
Is doivent porter également indication des conduiis de fumée et de ventilation. 
Is doivent enfin définir la destination des différents locaux et donner, sur les matériaux et les couleurs, toutes préci:ions 


permettant de juger de l'aspect de la construction projetée, 


c. - Eventuellement : 


1e Lorsque la construction projetée doit être édifiée en bordure dn domaine public: l'arrélé ou une copie ronforme de 


l'arrêté par lequel l'alignement et, s'il y a lieu, le nivellement ont été déiivrés,; 


% Lorsque la construction projette doit être édifiée sur un terrain faisant partie d'un lotissement: un certificat, délivré 
sans frais par le préfet, mentionnant l'accomplissement des formalilés relatives à la création et au développement dis 
groupes d'habitations et des lotissements à usage d'habitation (cf. art. 82 à 69 de la loi d'urbanisme du 15 juin 19%); 

3e Lorsqu'il s'agit d'un établissement classé: soil une copie certiliée conforme de l'arrêté préfectoral autorisant la 


création ou l'ertension (établissement de fre ou de 2e classe), soit une copie certifiée conforme de la déclaration au préf't 


et de l'accusé de réception (établissement de 2° c'asse). 

Nota. — Pour les constructions industrielles et commercialés, le dossier à joindre à la demande doit tire con:tilué 
après consultation préalable du directeur des services départementanx du ministère de la reconstruction et du Jozement 
(servir: de l'urbanisme et de la construction), Celui-ci remel au pélilionnaire un bordereau des documents lechniques 
nécessaires à l'insuuction de la demande. 
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S—— uns ES RO RnRnnEs | 
PARTIE RESERVEE AU DEMANDEUR | 
\e * 
Remplir, suivant la naiure des construc‘ions, | 
seulement les parties A, B ou C | e 
| 
| 
nn ———— = a _ | 
LP 4 
— _ 1 \ | | 
A. — Habitation | 
et annexes | 
\ | « | 
neuf, addition, 2 Sl oui è \u | | 
surélévation. / | 
Aciivité principale 
3 Si non, | 
Queile est votre profession ? « ! 
4 ] fJ n ) / { | 
destinée à }) \ \ | 
N | | | 
5 \i 1 architecte | ; 
| 
n [E dommages de guerre | 
{ * | 
D) | \ prime à la conctruction ? 
7 Ferez l'aide 
; . 
= ) | } 
| 
| 
| 
g Eau courante: | | ! 
| | 
9 Gaz de vitle, Etectricite: | | 
10 | W. c. | | 
$ | 
11 Tout à l'égout: ! W. C | | | 
| | | 
12 Chauffage central: ! | : 
| 
13 Ascenseur: Vide-ordures : | M | 
| 
| 
msn ts: . é | ù 
| 
néons 14 [E fl \ ] aide de l'Etat ? | | | 
B. — Construction — 
à usage agricole : , | 
en cas de logement} 45 | ! | 
remplir également | | 
la partie A. { \ " | 
| | : 
16 S | . 
= —— —— _ | ns 
ponte . a 17 Bu 1 d Dommages de guerre ? | 
C. — Construction | ] 
à usage industriel, | 
commercial, 18 I X | b: 4 4 | | | | 
administratif | | l 
ou social | 
Li 
en cas de logernent 19 \ Û | 
remplir égaeiment | 
la partie A. 20 | { | 
21 \ue | 
“) \ | | | 
3 |pP 
n| pre | 1] 
1 Hotel: Noinbré le arnbre | 
2 Communauté orphelinat, colonie de vacances, etc / 
Nombre de lits Créés................... Lei 
3 täpital: Nombre de Lis Créés.........soooss.eeo 0e \ 








4 Etablissement d'enseignement: “olubrc 
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PARTIE RESERVEE A L'ADIMNISTRATION N 1 el ue 
s{ 
| Demandeur i 
ABC | 
{ KE 
Licu des travau ù l " E J 
1» n { = 
] 
_ | ] 
C. A. 
Lrri 
| Dossier n ; - cs 
| 
|; 
Î Mi AN 
Lit 
Avis favorable : —l 
1 ! 
Avi3 
Durée de l'instruction EJ 
UE | 
ul Acnèvement: Lien FE, D. 1 ds a 
E. D. F. 
Mois [hi 
| 
bat: 1 dé | | | 
CHER ERURES. sn RE j Miee [2 4 
32 Nature des travaux: ! neuf: ? addilion ou surélévation; 2 transformation L | 
Gros-œ@uvre fimalériau pr pal 1 Pierre de taille, Moellon, Meulière 
2 Brid | té Br le cri ( 1 Agglomér 5 Béton banclu { | 
6 boi Béton-Aggloméré; 8 Béton-Brique; 9 Autres................ \ 
KY Ossature: © Sans; 1 Béton CS RE OP TT L_] 
Couverture: ! Tuile:; ? Ardoise; 93 Terrasse; 9 AUIrTCS... ses. L_] 
Eo2 _ st Nombre de: corps de bâtiments: , liaisons verticales:............….. # l _] 
A rt} 
| J7 Nombre de maisons ou pavillons individuels 7 hoamleis LU M S F 
L 
| | Li] 
O8 | Nombre d'étages (y compris le rez-de-chaussée) 1er | 
29 | Nombre de logements <elon le nombre de pièces: L 1] C | _] Li | _] 
{ p ? p 3 p 
{ pièce ? pièces 3 pièces 4 pièce 5 pièces 6 pièces et + [ ] l | L ] | | | | 
plus de 9 m2, y compris cuisine de plus de {> m? d EP. SI 6 p 
40 Nombre lotal de logements créés: isvésess RSR TE LT LT Li + é 
1 Lis ss à 
s! Nombre total de pièces oré6688:...................s,seottosscosese se re d 
42 | urine hablitalle en M... Muriel esii Li nn 3 J] 
«| | 
4: Sous-sol, cave: oui, non; Garage: oui, NON........ssossssssossssssesseee rs 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 
Télécommunications. 

e arrôté du 4 février 1054, M. Laeb !J.), eur en chef des 
be À ns au ministère S ; ) 
À inter du 1e vier 1%: \ \ d r Sa 

r une durée de IN à Cu vut ru T 
à la , le prospe n éiecirique 
MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 
" rrôté du ministre du trava { de \ Sécu et du 
ge re d'Elat au budget en date du 16 Dre 193, 0 êté 
les modifications apporters 4 ement G \ 11Sse 
e de retraite des médecins, ieialif au régime d'a: nce 
\ e complémentaire des méde: 
—® ® D————— 
ra té du 3 février 1953, ont 1nprou es statuts # S 
1 e de rt iles t «le p \ ues de i { 
}, rue du Louvre, Paris e à fol 1115 
‘ s prévues aux articles 43 à 23 du di imodifié du 
6 | , 1910 
© -D——— 
r arrôlé du 3 février 1954, ont c! approuvés les St tuts n S 
û { de p { nce de 1 à été 1 1 de X 
(l Carmi ès, Paris (3 toris \ f lang 
ns prévues aux arli 13 à 3 OU « ‘ 11 du 
6 j 1940. 
<> 0 ———— 
arrôté du 3 février 1954, t ét6 approuvés les statuts modifiés 
La roupe de prevoyance des cad s Ma », dt 6 1e 1 
ie, à Aubervilliers (Seine), autorisée à fonctionner dans les 
ns prévues aux arlicies 43 à o3 du d x é du 
8 juin 194 
(D ——— 
r arrôté du 3 février 1954, ont 6! pprouvées les mod tions 
a s de la caisse de retraites du Crédit lvonnais (C, R. €. L), 
19 À des Italiens, Paris (2), il ce à for onner dans 
5 s prévues aux articles 43 à 93 du d t modifié du 
» À 1916 
de © D ———— 
‘ du 3 février 1954, la caisse de retraites et de pr'voyance 
nl de la compagnie [| Vie, Q, j a \ nd ne, À 
Paris (17), a été autorisée à foncti r dans 1 mditions prévues 
aux à ‘S 43 à »8 du décret mix du 8 juin 1946 





+ 9 &—_— 


Montant des frais d'atelier à déduire de la rémunération globale de 
cértains travailleurs à domicile en vue du calcul des cotisations de 
sécurité sociale. 





tre du travail et de !a l iale, 
donnance no 45-2250 du 4 octobre 1945 portant © 1tion 
de la rité sociale, notamment le deuxième alinéa d4 e 33: 
\ té du 29 octobre 1%41 fixant montant des fr l'atelier 
à déduire de la rémunération £ de ; illeurs à 
ss J \ vue du calcul des re ifions de & rité 1e 
© 1 position du maître des req s au conseil d'Etat rec 
; - de Ia sécurité sociale, 
\ * 
tableau de 1 ticle fer )) de | ] S octo- 
int le itégories prof nelle ) 3 À 
iaire en vue du ilcui des ) io de 5 té 
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À X 
A uw 
o 

l 
LI 
| 

mm mm à) 


Autorisati 


Apurobation des statuts de socielés 
d'une caisse autonome d'3 trance 
1 - 
\f 
—— © © + 
I 
Dr 
d 1] ! L 
+ © + 
Pair ! : 
LI d - 
{ ! 1, 
x , p N : 
» e à . 
u À 
—— + € + 
Fusion de sociétes 
I t 
Par «4 » À 
ju fév r 1%. 3 
18 N e » 4 1 
à | 1 e 


on 


+ 6 + 


d'acceptation 


—_ + © + 


d'un less 


Î 


ar 


unt 


mutualistzs 


annuelle 


mutualistes. 


èéte mutualiste, 


te 


tement 
cas de deces 


et du 1: 


à 3 


>. 
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Pa Ï ? l et 4 Ja & nl 6 ) ile en date 
d f IRNT f 4 1 té nu li 
di ‘ fui le retraite du inton 
de té put te dit 
el «lt t e «lt 1 a 
To; l 

— +06 -— 

pr 1 « lé ‘ Jante 
€ de « 
U Î \ et eriv 
] | Î es pli liste 
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du secrétaire général et des secrétaires généraux adjoints 
du conseil supérieur de la sécurité sociale, 
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Homologalion de scies à ruban pour le travail du bois 
et des matières simiiaires. 


Rec tif au Jo! l iciel du 3 janvier 19%: page 114, 
2° (4 w (d le nl Ï vrticle 14, 8e et æ ligne, 
au lieu « N 1  ! } \ 11 2.218 T 12593 ; 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 9 février 1954. 


A seize heures. SÉANCE PUBLIQUE 


« 


antoriser le Pré- 
franco-italienne 


tendant à 
onuvention 
et Vintimille et aux 


4)} 
la cC 


(no 26 


Vote du projet de loi 
ratifier 


de la hHépublique à 


14. — 
sident 


relative aux gares internationales de Modane 

sections de chemins de fer comprises enire ces gares et les fron- 

tières d'Italie et de France, signée à Rome le 29 janvier 1951 
— M, Sibué, rapporteur) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 


A 7079 
“bat). 


1. 


LA REPUBIIQOUE FRANÇAISE 











Ne 


9 Février 114 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 9 février 1954, 


7271 (1 — Projet d i portant règlement définitif du bua 
… La 
de 1! | 1417 vé à la cominission des fh ‘ 
7011 t de tendant à autoriser le Président de la R: 
r la « lin € cenne de S c 8 « 
« ! f latmmentales ignée 
R RPC n fu } t r » 1 ! - 
t { .4 ei e pre uroit addition! à é 
l le i le 20 1 1992 jCHvo\e 
J i ü Hu] ‘ I 
1. — Pro] t le loi de M, Y ] ncernant l'exon 
}' Ü \ de rie tiuie, d'accident du t 
1 à » liliiiu ce 1 1 ironie X 
tror La! le d'a inve vieillesse artisa 
) n t " L 
 d ' t , 11 t 4 
; T es. en fav 
l n El t (ONE: nfiren 
l I s t de leurs vi [ 
1 1 () «it | 
t | ] | \I | ig ! ne | l 
t, [! { - 
| 15 l l iliia 3 du 
i i fil i 
7utt ( isition de M. M z tendant à com] 
| l ] le i 1U S« embre 1-9 
] [ | 1110) [le ( > eg s «4e 11 {1 jé Lu 
It li crée ut rie € oui CtHYOVEE à i i 
de ir 
1619. — P sion di tion de M, Guthmuller tenda 
+ le G er! ta n eT tucle %6 Dis « er 
d } em e 4"; ré if an égine de l'assurance 
1i Le : i Hi 11 dvd! 
7020 '] { M. 1 ndant à mod fl 
ni { \ | 19%:0 relative à la 
‘ e nilitairt { vée à la Haiti nm de la défe 
Ha! i 
7021 (! Prop n de résol n de M. Minjoz tendar 
nodifier l'article {13 du 1: eni de j'Assemblée na 
n rovée à la nan du {fraye universe 
) | { le M. M: endant à relever le 1x 
centore d nontant € t s di gue les caisses d'« 

, : è î 1 + Û - 
ju Bas-Rain, du Haut-Rhin et de la Moseile Sont auioris 
ernulover en prets à des l 1 établissements 
do lépartements (renvoyée à | ninission des ! 

7023 Proposition de loi de M. Mar Ribère tendant à re 
‘ b ré à Dord e ct 1!1 \a iles -à Harrét un sig 
d'a Il ement réf int, eI ie d'augmenter la 

l n re 4 1 ) & lac 1! vb] 4 
VU 1 [iii 1 Gt IHOYEIS GE 
CL: 

m r r r 1h A ( 

1021, — Prop L ie M. 1 tendant à mad 
ar! pay { o pt 151 iu } per }! rt iv \ePp à la tr 
de |! ] sf] 

695 (1 — Proposition de ! de M Dai à tendant ; 
au Cameroun, terriloire sous tuïelle francaise, un collège 
toral nique englobant les citoyens de l'Union fran ‘ 
tous les Statuts pour toutes les élections: législatives, t 
riales et municipale HVOy4 1 ia inINnission du 
universel 

iu2 P sition de loi de M Bénard tendant à ex: 

] ition d'allocal familiaie agi e le tt 
pt l « t 1 111 + A} t 14h) t u 
\ i imnnission de L'agri t 

bu Projet dé ) tie P dent de la R« | 
I fi | red il nal sur lé ivre signé à 1] 

d O 14,3 i 1 commission de l'agrieu 

1529 Proposition de i de M. Triboulet tendant à mod 

| s de liquida n € le perception des droits dé 
{ \ titre gratuit & er! bier affectés par di 
Il le guerre (renvoyée à la commission des fi! 

1690 Projet de loi tendant au regroupement des da! 
ti réellVOové à 1a Con on dau ffrage unive 

1621, — P ion d ii de M. M el] relative au 
l s d'adm l | lues et d’entrepi 
Ji I os H n ] 

[A ROUE l ju s 

1092. Prop ion dé \ de M. Robert 1 6 
invi! e Gouvernement à améliorer la cireulation dan 
et à organiser rationnel'ement les futurs transporte par 
tères envovee à i commission le l'intérieur). 

1023. - Prop sition d« 1 mn de M. Charret {lt ndant à 
le Gouvernement à reviser la alion des chefs à | 
chefs de bureau. rda irs et comimis de préf ( 
secrétaires de mäirie renvovée à la mn on dt t 

7631 Pro! tion di de M. Marce! Noël tendant: 1° à 
dans la catégorie ‘ “» actif » tes agents de t 
conducteurs de chantiers des ponts el aussées: 2° à 
à ces lp mnels: a\ les indices de trailement 1iX« 
conseil supérieur de la fonction publique le 23 décem 
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accordées aux 


b) ks indemnités de déplacement 
çrenvoyée à la Com 


naires par le déeret du 21 mai 1953 
des moyens de communication). 


— 
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Ls 
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1 


il 


No 
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ue 








nviter le Gouvernement 
la pèct 
) AVTH k 
. — Proposition de réso'ulion « 
Gouvernement 


e de La Fayette 


I 


Vi 
! 
sat 


r) 


 P | 
1vernenmer 
vré aphteuse {renvoyée à la commissior 


610. — Avis transmis par M. le 


1 


sur le projet de 
n° eltre reclificative au 
ae « rédits spéci iUX d'exerc es C 
a commission d 
— Propos lion de loi de M, Lefranc tendant à remettre en 
vigueur, 
mmerce, les dispositions d 
our ohjet de ] 
s d'introduire une action en 
rsque, par :e jeu d'une clause d'échelle mobile, ce prix 
rouve modifié de plus d'un quart (renvoyée à la commission 
» la justice). 

1681, — Proposition de résolution de M. Marce 
ement à donner aux préfets 


[AI 
1}, 


roi 


LU} 


inviter le Gouvernt 


ires 


expulsion 
mneublés 
viyée à la commission de la justice), 

G2, — Proposition de loi de M. Raymond Guyot tendant à acc 
r aux Coliectivités locales une subvention exceptionnel! 
ju milliards afin de leur permettre de prendre des dispositions 
exceptionnelles pendant la période d'hiver, en vue d'aider 
pulations éprouvées par le froid renvoyée à la commission 
finances). 

— Proposition de lai 


dans le département de 


miquement faib 
\ la commission 


1 commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 14 f€vricr 
i dix heures (local du 6° bureau) : 
- Nomination du rapporteur du projet de loi {no 751%) tendant 
toriser à 
éenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fon- 
\meniales. 
— Rapport d'informalion de M. de Moustier, au nom de 
ion chargée d'étudier la siltualion au Maroc. 


commission de 


position de résolution (n° 3608 
en remplacement di 
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11). — Proposit )f 
rogation 
n des halles centrales 
l'intériet 


— Pron 


Réunion de commission du 


rojet de loi portant ouver 


1V6€ 


lécret-loi du 1er 





Ordre du jour du 


A Seize heures 


Gaumont tendant 
la GQuvane certaines modalités d'appii- 
cation du code de la nalionaiilé française (renvoyée à la com- 
mission de Ja justice). 

— Proposition de loi de M. Gi 
ment d'une allocation exceptionnelle « 
et aux retraités de la sécurilé sociale 











Convocations de commissions. 





que les produit 





l'éducation nationale 
vrier 1954, à quinze heures (local de la commission no 
— Discussion sur la communication 
ation, nationale, relative aux vacances scolaires, 
— Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (no 1954) de M. Siefridt 
£nement aux enfants sourds-muels et aveugles), en remp'acement 
Le Sciellour; 

La proposilion de résolution 
laux aux journaux interscolaires 


andré Marie, ministre 


d'école 
proposition 
ilion des objets d'art), en remplacement 
posilion de 
iclie), en remplacement de 
isition 
eau des élèves maitres) 
rojet de loi 


Frédéric-Dupont 


enseignement de Ja 


(représenialion du 
rraine au conseil académique 

isition de loi 
IX colonies 
roposition 
> el technique de Suresnes); 
position de résolution 
106 pour organisations de 
posilion 
de groupement 
bcmentaires et 





es Cours d'enseignement agricoie); 


teninise 
lation du 


' ! 


le l'univer 


tion de lo 
viilici pour es 


9 février 1954, 


\ commission. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


9 février 1954. 


rieur du service 
[ 1%) 

s suivantes: 

1 conseil, & 

! e tribunal 
» Halls, COrrr 
| | morales 

110 htonces 

K£s pour acte de 


suppression qui 
| imnande à 
je «i \ fer:ne:- 


| joltnese 
quelle 

unandes, si 

1° dans l'hy- 

| + Inesures 

Lx " chomage 


tabiement 


finances et des 
ilions tendant à 
ilimen'aires  ae6 
] | vs sur 
[al le en 
jue le 

tr nal; 

jt) dans 

t Inesure 

} e et el 
n. Dé re les 


iyrvulture 

















à Décision sur la demande de discussion immédiate de la pro- 
po nn de re tion de MM. Jules Castellänt, Halijaona Laingo, 
| "ile Zabinahor et Rarauin end | à mnviter le Gouverne- 
Pit { ,1 f ip EU { ‘ Fr | pu ions des Proviners qe 
Tam e « | rive \ tt ji] ne el des inondalions 
qui ! “ent Min lepuis le {4 junvier 1954. (N° 7, année 1951. 

\ [NA / 

5, in du projet de loi lopté par l'Assemblée nationale 
lent ü t { Î } 4, K pPUWIHJU à taliet {eo la 
c | dl técermbre 1919 entre la pr ve el 
l { bi LL I cre « Hi pot 
£ ‘ [ Û ü en 1] Lere 
f i ivélid t iv i i lui lë 24 juillet 19:27; 
‘ l 4 ] i } ! Oo décembre 1419, 
a l { ‘ { D 4 er le «lt b ; 
ji | e | phicadi ] ip ex!raordinaires sur 
n°1 ’ etr F1 fort établ} en France et 
aux Pa | N 08 e 19 el année 1904, M. Jean 
Bi en r 

6 1 { fi Oo! ( Achat! yivantes 

| { l brel avt lebDat M Alexis Jaubert à M le 
nil et du commerce r l'application de la loi 
du { RUE | l ( ( | | Let rivilé et du gaz et 
I { d' rlicle LE, 2: ; i, 06, 97, 44 et 
4 { { jui ON etnpt ia pUbDHiCaron 
à | [ eeimenl Hérents à C arlich el notamment 
ceux «li le onaux de [li { Ta el du gaz, 
c! l ‘ bulie de l'électricité et des r\ices de 
pred de distribution dur gaz et eux élablissant la coordi- 
1 Ü | Û tels qu ont sortis de lélibérations 
du { Cru Lélt ité et du gaz et qu'us ont recu 
l'a i «le l i-eil l'adrénisitration d'Eléctricité de Hrranve 
et de Ua e France 

I! M. Condé da Foresto demande à M. le ministre de l'in- 

dustrie du commerce quand il compte faire prendre Îles décreis 
el ülés prévu par la loi de nalionalisalion de l'électricite du 
8 à: 1916. En partieulier le retard apporté dans la mise #n p'a”e 
des « IDiSINes pré par Ja i de nationglisalion ne pertnet pas 
aux ht ‘ [ de d uter,. des maintenant, du catrer 
d cha qui doit fixer les règ' de ja dis!ribulion d énergie 
ci [ue € | ire, cé jui € { ure à l'esprit Comme à la 
le'ire Î 1 lo de naliondi lion Celle situation risque d'allez 
à l'en les programmes gta rar Île pl n et des désirs !l691- 
ton l'in | de cerlaine ju es dans des régions moins 
surpeupiet E'h donire, ul Il 15, nnnent les administrations 
bloanent le fonelhionnement des lois en se refusant à promuiguer 
les ut t d ah} ation) 


Documents mis en dictribution le mardi 9 février 1954. 


Ne 2 Proposition le résolution de M. Jean Bertaud tendant à 
I ‘ t de base au calcul de la pen 


NiOIb 64 i his d ollectuniles loue, 

N° Proposition de résolution de M. Albert Lamarque tendant 
1 élit | LU cha: [l du onineree A TIINeS 1e bétu re 
} inves- 


du décret du 30 seplermbre 1953 en vue de favoriser ie 
l 


\ age de M. le Président de la République au Parle- 


hit iii 

N° 7 lProuo jotl de re solution de \ft Jul k (4.4 tellani tendant à 
\ Fr el) di X populalions de Tamalave et Tananiive, Vi 
Linie (} u1 lot 

Ne 8 (1 Rapport de M. Chochov sur une demande en autorisa 
ion de poursuiles contre un faembre du Conseil de la Répu 
} ii] ‘ 


de poursuiles contre un membre 


v j! Rapport de M. Char! More! sur la pronesition de loi ten- 
Ne ! r pra 

< évoles de médecine el de pharmacie de 
Kennes, Clermont Ferrind et Nantes en facultés. 


1) Nota Ce document à été mis à la disposition de Mines ct 
MM. les scnhalteurs le N février 1454. 


Convoca‘'ions de Commissions. 


réunira le mercredi 


salon de là commmesion; 


La commission des affuir éirangères se 
au février 1%, à quinze heurt 
1. Exposé du président sur l'évolution de la siluation extérieure. 
I — Examen de la proposition de résolution (ne 648, année 195) 
de M. Maroger relalive au trailé de C. E bb. — Nomination d'un 
rapporteur, 


Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra ‘a commission 
de la France d'outre mer le mardi 9 février 1955, à quinze heures, 
local ne ?1: 

Désignation d'un représentant an sein dn cornilé de conirôe du 
fonds d'enrouragement à la production texlile, 
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Rectificatif 

La nr n de la*commission de coordination et de contri'e . 
gée de su l'ex« ion et lapplicalion du traité de Comm 
fl ! i l irbon ‘1er, | ue } e inardi 9 fé 
1%54, à eu à seize heures trente, au lieu de dix-huit li 

nérmne } méme ordre du jou 

Convocation de saus-conimission. 

La sois mm = 16) h iroér de livre el | ihhré er la EM tior « 
énireprisi industrielles nationalisée e des sotiélés d'« , 

inde ‘ reunra le mercredi 10 févrer 1%5% dans !@ coarant « 
l'après-midi (à une heure qui sera précisée ultérneurement) l 
di l LREL les fin ( 

Constitution des groupes di ravail Lt répariilon des nou ï 
mernbres 

Ri aol atiori des tra NX én Conr 

Convocation de la conférence des présidents. 

La conférence consliluée conformément à l'article 2 du rè: 
Ji vice-présidents du Conseil de ja République, préside] 
Copnis<ions €t présiélents des grounes d'au moins @nze memil 
esi convoquée par M. le président pour je jeudi 11 février 19%, à 
quiize ueures, au .ocal ne 213. 

Réunions de commissions du mardi 9 février 1954, 

5e bnreau, à quinze heures trente. — Lorsl neo 217. 

Commission du travail et de la sécurité sociale, à quinze h: « 
trente. — Local no 245% 

Commission de la France d'outre-mer, à quinze heures. 
ne 215 

Commission de coordipation et de contrôle chargée de suivre 
“ution et l'applcahon du traité de communauté enronéenne du « 
bon el de l'acier, à seize heures trenie. — Local ne 201, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANNÉE 1951 





Ordre du jour du mardi 9 février 1954, 


A seize heures. — =ÉA\CE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande de délai supplémentaire prése 


a 


par la comnussion de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, d 


pêches et des forêts, relative à læ demande d'avis (n° 169, am 
1433) transmise par M, le président de l’Assemblée nationale, 
les propositions de loi: fo de M. Charpentier et plusieurs de 
collègues, députlé<, sur l’organisation des marchés agricoles; 

M. Saint-Cyr et plusieurs de ses celègucs, députée, relative à | 
nisation des marchés agricoles, 

s - 
Dardelle, de Gouyon, Loste, Michalet, Roulleaux-Dugage, £c 
Signorel et des membres des groupes des républicains indépend 


des paysans indépendants et des indépendants d'union France-A!} 


rie, tendant à inviter le Gouvernemeït à organiser une j0 
Lyautey à l’occasion du centenaire de la naissance du mar 
Lvau'ey. 
Dugage, rapporteur.) 

3. — Suite de la discussion de la proposition de M. Rap! 
Levyues, des membres du groupe du rassemblement des gau 


républicaines et de M. Gaudart, tendant à inviter le Gouvernemet 


à modifler l'enseignement de l'école de médecine de Pondicin 
Nos {4j et 204, année 19%, et 8, 
rapporteur. — Avis de la cominssion des 
Mme Mairoux, rapporleur.) 

4. — Suile de la discussion de la proposition de Mme Lefanche 


tendant à demander au Gouvernement de la République française 


affaires 50C19,85 


Discussion de la proposition de MM. Georges Riond. Corne 


année 195% — M. Raphaël-Leygues 


(Nos 269, année 1953, et 10, année 1951. — M, Roulleau 


recennailre pour les médecins diplômés d'Etat l’équivalence entre 


les diplômes délivrés par les écoles de médecine d'outre-mer €! 
diplôme de médecine tropicale. (Nes 299 et 375, année 195, ti 
année 1951, — M. Raphaël-Levgues rapporteur.) 

5. — Disenssion de Ja proposition de M, Randretsa et des met 
du groupe du mouvement républicain populaire, tendant à 
le Gouvernement à envisager ja créalion de « grandes fuires 


ra 


Len! 


ue 


























a Février 194 
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l'Union française » Sous une forme cyclque et dans les principales 
: des différents Elats el lerrioires d'outre-rru Nas {4 et 
ce 1953 M. Theetlen. rapport - \o {9 lle {« 
\ commission d'information. — Mme Em e M au, 
I ) 

6 ] acion de la demande l'avis, tra nise par M ident 
à in es, sur le projet de d M. k 
; ie la lrarce d'outre-mer, ! tant 7 l 1 \! l 

IX adrr tratif d à Norr ( < ] 
23, année 1% el 11, année {os M, 1 h 
7 n de la demande d'avis, trar Ù ] \ 
{ des mi (res r t * 1 ir 
\ à | » d l ! ju 
1 4 ntieux adinin i i ‘ s 
Nos 952) année 1% et 12, année 1 M ?P *, 
) 
8 te \ d } d'a M le - 
tre de 1 1 d Itre-Fn rt t } ( nm 
cour d Q (Nos 327, année 1954, el 18, année 1904 
— } Le Van bin 1; 
Liste des projeis, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 9 fevrier 1954, 
\ 1% | Allo 1 du p lei 1 à 
N D I \ ilion de M. Albert $S il, p ler 


Ne !(! Rapport ir M. Pialoux, au m de la comn 
la légisiatior le la des affaires adm ira! [ 
es, sur la d inde d'avis ï%, année 1% 
\ du coi lt } r 
le décret, présenté par M. le ministre de la France « 
int réorg i.lon qu ii st at eUX à 
ilif d 1 Nouvi CLalvuonie el dép 
Ne I port par M. Pialoux, au nom dé 1 mani on de 
œ Il oc 1 C ü Ta 1m { 
( iniul sur la dem le d'a | «à il |! 
par M » 1 t du cons d mini le pr 
le « , PA é par M. le n e d \ li e d 
[ l lion au l \ d 
[ d éla (nel rariÇ a 10 
Ne !5 ) Demande d'a transr vr M pr lent du 
)1 | des ministres sur le projet de déc nrésents par 
\! e ministre de la Franre d'outre-mer, relatif à la ju 
ice de droit local en Afrique occidentale françai mod 
liant divers articles du décret du 3 di nbre 1991 l ‘ 
|a Mnimission de la législali de la justice, di affair: 
hninisir ve et domania 
Ne ) Dermande d'avis transmise par M. le présidi 


de 


jet 


tre de la Hrance d'outrt 


M * HU L mer, relatif à 1 

le droit local à Madagas:ca modifiant divers ariicics du « el 
du 9 mai 1999 ‘renvovée à la cominission de la lg \ 

la justice, des affaires administratives et domanial 
Ne 16 (2 Demande d'avis transmise par M. le président dn 
mseil des ministres sur le projet de décret, présen pa 
M. le ministre de la France d'outre-mer, relatif à Ja ji e 
de droit local au Toz modifiant dive ar les du c« à 
du 21 avril 1933 (renvovée à la nmi de la ] ion, 


de la justice, affaires adminis'ratives e! domanial 


des 


Ne 17 (2 — Demande d'avis transmise par M. le présiden 
nseil des ministres sur le projet «de décret, présenté 

M. je ministre de la France d'outre-mer, concernant cert 
mesures d'extension du repos dominical dans les territ 
d'outre-mer (renvoyée à la commission des affaires sovia 


1Q 1/9 


t du 


par 
ne: 
oires 
AT. 


) — Rapport par M. Le Van Dinh, au nom de la commi 
ion des affaires financières, sur la demande d'avis (ne 229 
année 19%) transmise par M. le président du conseil des 
ministres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
le la France d'outre-mer, relevant le seuil de compétence 
de ia COUT de mples (renvoyée à la commission des affaires 
Î | 1e rt ' 
Ne 19 [2 Avis par Mme Ermilienne Moreau, au nom de la com 
ission d'informalion, sur la proposition (n° 14, année 1955 
le M. Randrelsa tendant à inviter le Gouvernement à envi 
iZ«r la créaiion de « grandes foire le l'Union fra iSe » 
is une forme crciique et dans Îles } ipales capi'ales des 
Le rt s étais et lerriloires d'outre-n 


Ces documents ont 
et MM. les conseillers de l'Union francaise le 2 janvier 

locuments ont été mis À la disposition de Mmes et MM 
ers de l'Union française le 8 février 1954. 


D LR 2 


A7) 








Eté mis à la disposition de Mmes 


les 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 
Séance du mardi 9 février 1954 
A ; 
1 » t LI \ LA) 
3. 1 ] 
[ " " n | ‘ 4 
par M l Autre iü 1 i de dla cun j ii 








AVIS ET COMMUNICATION 


Présidence du conseil. 


publ: 


Avis relatif 
de la présidence du conseil 


la mise en vente de tions officielles 


(direction de 


à l'édition et à 


la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Bvyron, Paris (8e), 
a fait paraître dans la semaine du {7 iévrier au 6 tévraer 1954: 
I Notes et étures documentaires 
No 18 | n \ ! e 
li»! F, 


Articles et documents 


| : 
Corn 
t 1e \ 
" 1 
No 14 {. P POITT 
if 
| M. 1 
t | 
4 1e PF, 
N ] | LE 
| 
CA ia 
1h90 [EL \ \! » X | 
n UN) & 


Proïlèmes économiques 


No 318 du 9? r 
, : 
{ ) La » 
| A ! 
eu! «at l l 1 
bre 'agiw 
CE NN \ 


Abonnement p nn ; , \ 
un än, 1.5) F, 
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Cahiers français d'information. 





Me 244 du r 1954 présente, notamment: 4 la Bibliothèque 
nationale: Le cabinet des médailles. — Un internat maternel, pri- 
mairé et! lechrniqut 


DO MUMMÉPD,..i soso os PE PNR ES CP 7 PT se DT 
âdbonnerment aux « Cahiers français d'information »: six mois, 900 F; 


un äh, 900 F. 


\ Documentation photographique. 
(Douze planch en héliogravure, une planche en couleurs, 
sous couverl e hiustrée.) 

Re!!! La s0 té Mroncalse De SE M ANIE....sccossoasnse 00 F. 
Abonnern: \ la « Documentation photographique »: un an, 1.500 F. 
VE. Documentation française illustrée. 

Ro 85. — L'essor des transports aériens cn France......,....…. 5 F. 
bonnement à Ia « bocumsntaltion française illustrée »: un an, 

un) | 
"| Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'insthiiut national de la stalistique 


el des cnquétes économiques.) 


statistiques: {. Situation 
Indices trimestrie:is 


fe 91 du 6 février 1433 publie, en variété 
économique des principales industries, — 2. 
des prix de détail en province, 

Le « bullelin hebdomadaire de 
nurnero, 

Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de slalislique »: un an, 
4.200 F. 


statistique » n'est pas vendu au 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
@entation, 16, rue Lord-Bvron, Paris (8°). 

Versements et commandes au régisseur des recettes: 16, rue Lord- 
Byron, Paris (8°) (CU. C. P. Paris XN40-%). 


+e+- 





Ministère de l'éducation nationale. 





Avis de vacance de chaires au Conservatoire national 
des arts et métiers. 


Les postes de professeur de la chaire d'organisation scientifique 
du travail et de professeur de la chaire d'agriculture, biologie végé- 
tale et production agricole sout vacants au Conservaioire Halonäi des 
aris et mécliers, 

Les candidats à ces emplois disposent d'un délai d'un mois, à 
compter de la présente insertion, pour adresser leur demande, accom- 
pagnée du relevé de leurs litres et travaux, au directeur du Conserva- 
Wire national des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, Paris (3°). 


e+e+- 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le recrutement de personnel militaire féminin 
de l'ärmée de l'air. 


Un concours portant recrutement de personnel militaire féminin 
de l'armée de l'air dans les spécialités suivantes: secrétaires, Sténo- 
duclyles, dactylos, comptables, infirmières, secrétaires médicales, 
laborantines (aides - biologistes ou préparatrites en bactériologie), 
assistantes dentaires, transmissions, mécanographes, aura licu les 
80 et 31 mars 1451 

L'allention des candidates est atlirée sur le fait qu'elies ne 
pourront présenter que deux spécialités de leur choix. 


I. —— CONDITIONS GÉNÉRALES D'ADMISSION 


Etre de nationalité française ; 

N'avoir éncouru aucune condamnation tombant sous le coup de 
l'arlicie 5 de !a loi du 31 mars 19%; 

Etre célibataire, veuve, divorcée ou séparée de corps; 

N'avoir pas la garde d'enfant mineur; 

Avoir au moins dix-huit ans accomplis et moins de quarante-cinq 
ans à la date de la signature de l'engagement (28 mai 1955); 


Possédor l'aptitude à servir sur les différents territoires de l'Union 
française ; : 
Pour les célibataires de moins de vingt et un ans, êlre munies 


du consentement de leur représentant Iégal, 


a) Connaissances générales. 


Aucun diplôme n'est exigé, Toutes les candidates devront subir 
wi examen de vonnaissances générales comportant les épreuves 
suivantes 

Diclée, composition française, mathématiques. 





————— 


b) Connaissances propres à la spécialité deniandée, 


Sténographes: Vitesse moyenne: 95 à 100 mots-minute. 
Dactylographes: Vitesse moyenne: 35 mots-minute, 
Comptables: Epreuve de technicité d'une durée de 2 heures. 
Infirmières: Diplôane d'Etat obligatoire. 
Laborantines: Diplôme de fin d'études d'une école technique 30 
fessionnelle. 
Des épreuves techniques qui comporteront: 
4° Pour les aides-biologistes, des questions sur: 
Les soins aux animaux de laboratoire, contention, anceslhésie 
injections. 
Connaissance et entretien de l’appareillige courant d'un labo 
raloire de physiologie. 
Stérilisation. 
Pesce, 
Fitrations. 
Piles, accumulateurs, voltmètres, ampèremètre, loi d'Ohim. 
Manipulalions de chimie élémentaire. 
Travail élémentaire du verre. 
2 Pour les aldes-bactériologistes, des queslions sommaires sur: 
La bactériologie. 
La parasiiologie. 
L'hématologie. 
La sérologie élémentaire, 
Secrélaires médicales: 
Diplôme de fin d'études d'une écale te’hnique professionnelle. 
Epreuve prévue pour les sténodactylos, 
Diciée, avec prise en slténo d'un texte médical simple de 20 mots 
environ, suivie de sa dactylographie, 
Explication des mots techniques. 


Assistantes dentaires: 


Avoir été employées, pendant deux ans au minimum, en qualité 
d'assistantes dentaires. 
Epreuve de technicité qui portera sur: 
L'instrumentation dentaire et stomatologique ; 
Les matières obluratrices : 
L'entretien et la stérilisation du matériel. 


Transmissions: tests psychotechniques. 


Mécanographes: diplôme de perforeuse ou d’opératrice mécarographe 
reconnu par la fonclion publique. ; 


II. — INSCRIPTION AU CONCOURS 


Le dossier fourni par la candidate devra comprendre : 


La demande d'autorisation en vue de subir les épreuves du con. 
cours. 11 sera spécifié eur cette demande si la candidate désire : subir 
l'épreuve facu'tative de langue anglaise; concourir pour deux s 
lités (ces spécialités devront être classées par ordre de prétérenc: 

Consentement certifié sur l'honneur du représentant légal, si la 
candidate a moins de vingt et un ans; 

Extrait du jugement de divorce ou de sfparation de co: 
les femmes d'vorcées ou séparées de corps) ; 

Acte de décès du mari pour les veuves; 

Copies cerlifi‘es conformes des diplômes, brevets, certificate 
dont l’intéressée est titulaire ; 

Autorisation de l'administration publique qui emploie la candidat 
(éventuellement) : 

Trois photographies d'identité de l'intéressée. 


LÈ ?" 


Ce dossier sera transmis pour le 5 mars 1951, dernier délai, aux 
autorités désignées ci-après, coinpte tenu du département de résidence 
de la candidate : 


M. le général commandant la fre région aérienne, Dijon. — Aube, 
Bas-Rhin, Côte-d'Or, Doubs, Haute-Marne, Haut-Rhin, Haute-saôn 
Jura, Marne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Moselle, Nièvre, Saône 
Loire, territoire de Belfort, Vosges, Yonne. 


M. le général commandant la % région aérienne, 35, rue Saint 
Didier, Paris (16°), — Aisne, Ardennes, Calvados, Côtes-du-Nord, Eure 
Eure-et-Loir, Finistère, Ille-et-Vilaine, Loire-Inférieure, Loiret, Maire 
et-Loire, Manche, Mayenne, Morbihan, Nord, Oise, Orne, Pas-<de 
Sarthe, Seine, Seine-Inférieure, Seine-el-Oise, Seine-et-Marne, S 


M. le général commandant Ja 3° région aérienne, Borde: 
Ariège, Basses-Pyrénées, Charente, Charente-Maritime, Cher, Cor: 
Creuse, Deux-Sèvres, Dordogne, Gers, Gironde, Haute-Garonne, 
tes-Pyrénées, Haute-Vienne, Indre, Indre-et-Loire, Landes, L 
Cher, Lot, Lot et-Garonre, Tarn-et-Garonne, Tarn, Vendée, Vient 


M. le général commandant la 4° région aérienne, Aix-en-Provenre 
— Ain, Allier, Alpes-Maritimes, Ardèche, Aude, Aveyron, Bas<es A7 
Bouches-du-Rhône, Cantal. Corse, Drôme, Gard, Hautes-Alpes, 1au 
Loire, Haute-Savoie, Hérault, Isère, Loire, Lozère, Puy-de:l 
Pyrénéce-Orientales, Rhône, Savoie, Var, Vaucluse. 


M. le colonel commandant l'air en Algérie, Alger, — Départem nt 
de Conslantine, terriloire de Touggourt et des oasis, dépariemt . 
d'Oran, territoire d’Ain-Sef:a, département d'Alger, territoue de 
Ghardaïa. 

M. le colonel commandant l'air en Tunisie, Tunis. — Tu 
totalité), 
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\1 le général commandant l'air au Maroc, Rabat. — Région de 

pahat région de Casablanca, territoire d'Ouezzane, région de Marra 

Lech, commandement d'Agadir, conilns, r'gion de Meknès, région de 

l'Oujda. 

M. le ral commandant le 1e C. A.T. A, C.et les forces acrien- 
uses d'Allemagne, S. P. 99113 {T. ©, A.). Eiéments 


k ln, pre: 


ë en Allemagne ou en Autriche. 
NOTA Cette insertion annule et remplace celle publiée au Journal 
iel du 6 février 1954, page 1290, {re colonne. 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis rotatif au tirage de la sixième tranche de la l0terie nationale 1954, 


tirage de Ha sixième tranche 
eu le mercredi 10 février 1954, à vingt neures 


ou paul, 


de Ja loterie nationale 1% aura 
trenie, en présence 


— —— - +06<+.- —_— 
Ministere des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tariis de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


Ia Société nationaie des ernins de fer fra CAS à fait part à 
l'administration Supérieure de son juiention de rellre en vigueur 


le 8 février 1921: 
premier éupplément au tarif international pour le transport 
des ocruines (citrons, mandarines, oranges, etc.) «4 re les ports 
francais de la Méditerranée et la Grande-Brelagne 

n deuxième supplément au tarif international pour le transport 
des agrunves (citrons, mandarines, Oorang-s, etc.) entre les points 
frontières franco-espagnols et la Grande-bretagne. 

ppléments sont déposés dans les gares intéressées où Île 

public peut, sur sa demande, en prendre connaissance 
(Paris, le 4 février 1954.) 





La Société nationale des chemins de fer francais a soumis À 
{homologation ministérielle la proposition d'insérer, À partir du 
45 mars 1%54, dans le chapitre 15 du t f n° 14, ur IVC&U para- 
graphe dont les disposiious sont reproluites ci après: 

TARIF NN 14 
‘ de creerR rt ne . . . . 0 sv 5 à 


CHaritne 15. — Régions Est, Nord et Sud-Tat, 


4 II. — Cytindres de laminoirs en acier ou en fer, 
ajustés ou travaillés, autrement conditionnés 1) 


(Applic €< jusqu'au 36 juin f 


De Firminy, Frouard @u Rousies à Thionville-Ehange: 
Par wagon chargé de 10 tonnes: barème 6. 
Par wagon chargé de 2% tonnes: barème 76. 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homoïogalion minisierieile la proposilion d'insérer, à partir du 
45 mars 19%4, dans le chapitre 13 du tarif }ro 11, un nouveau para- 
graphe dont les dispositions sont reproduites ci-après : 


TARIF N° 11 


& I. — Sable (200). 


à 


{Applicable jusqu'au 50 juin 19%%.) 


De Fère-en-Tardenois à Fourmies, par rame de 200 tonnes: 
barème 9276. 

Lorsque le tonnage des envois reçus par un même destinataire 
dans les conditions indiquées ci-dessus attendra annuellement 
1100 tonnes, il sera accordé à ce destinalaire, par voie de Cétaxe, 
fur les taxes de traneport payées, à l'exclusion du droit d'enregis 
tement e{ de limbre, une réduction de 10 p. it 

l'uris, Le 4 fe “er 1994.) 
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2 Prix d'application prévus contormément à l'article 14 (1°, Dh) da 
cahier des charges de la Société nativnale des chenuus de ter 
irançais. 
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la Socit I de f ] 
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0 janvier 1951. — Sotiété natisnale des chemins de fer français et 
1» " i r « } Î " 





3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs, 


A Autorisation provisoire. 


Société nationale des chemins de fer français. —« 
) ! pes 


n } TU 1 in 
nexe II { [ ni IT ?! | ut | 1 
dises entre la trance € 1 Sarre « 4 (PARLES 
Iux envois de groupag le r ex Ü l'a 

1-\ et A SATr4 1 ou i î 1 (J (l al 0} cl qu 
2% janvier 1%4 

Autorisa n de 1! ! 4 
a dater du 1» fevrier ri 1 i | 
nitive à ji rvenir ici I ] æ 
truclion régiern 
[LR Homologations. 


administrations élran£gères intéressées ja 
vier 1% tendant À cer n { f il pour le trans 
port, à pelile \+Psse t ert roi | ei es échang 
entre les Pavs Ha8, Beluiq LL e ’ \ Surre et 1‘ 
France, d'une part et l'Italie d'autre ! Journal o!ficiel du 
» janv 14,4 

Homologation accurdée à titre provisoire, as sation de 
1 ce on Ÿ GT À F,1 
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DE 


des chemins de fer français. 


! ] 


au cha 


Société nationale 


l Ju 22 } ra lériaäl i la creal i 

J lu « tarif 14 de disposil applicables au fei 
chr ! i l ‘ \ cl de 20 tonne de l'Ardoiée 
à M e-M ine et exporté par ce port Journal officiel du 
1 i 


Société nationale des chemins de fer français. -—— 


| [Ut ler nt à linsecriplion de la gare 
di f Alfort-AIf ville parmi Îles gar destinataire bone 
fl \ re 4, } rraphe XII, du tarif 
ni‘ | j { ht 


6 février 1931 Société nationale des chemins de fer français et 


Régie départementale des transports de l'Aisne. Proposition 
du | ( e 19»35 tenda à àrié AT onine Si erltaines 
Ü 
’ { l d ) | [ { ie aux 
a t Ac l tiX { A.‘ M 
rré e des di itio mentionné ci-après 
ê [ 19 25 7 0, 22 LL 16, 160 0 2, 7 104 et qu 
1, et { | clé lispo l dt tarifs nos 5, 
« i ! israphe XH, 7, chanitre 1, paragranhe XVil, 42 
| { X et XI et »1 PeragTa} [1e Le Journal 
u// | 
[A \ l à titre pros f 80 la réserve, 
i { I des chen de fer français 
4 ésa \ inée la disposition faisant l'ohjet du 
« 151, ] \ | If, du tarif n° 5 
Il € { | H II que 14 prof { { cl rera 
eti [ si 


Societé nationale des chemins de fer français. — 





li ( 1 j r 49: tendant à modifier l'annexe I au 
t \ e tre ort de marchandises entre la 
F1 4 si \ 

D l fran rrui la tar \ commune 
€! ( l'annexe alix fil générales d'a} 
} | « le (rat dé r dises 

CURE | | transports échanzés entre les gares 
( | 1 { ( d fer f1 ca { { gares 
« Ï e « | l l'AIS 

l | ex tarifical con \ pour 
] | ‘ { il oe { l de chemins 
( | ‘ le & e-et-Loir 4 de Digoin 
à FI { le le | “a Journai officiel du 
19 | 

| ri ütr f e, de 
] { N 1 du 1 {« r'16 l [ d } ur 

que vo a | tée b ja 
\ l avt I CRE rit { tran s de 

\ 1 a réal | l ELETRE aux 
«! ] ra AlIx ha ind { { tou l { ha 
[I ( eUIX (a e B aux €. G. À, FT. %., Ci (ré par 
l'A e ft 

C Décision mettant opnosition à l'app'ication des tarifs proposés, 

en attendant la decision definilive à intervenir (7et2). 

{er | Sotiété nationale des chemins de for français. — 
Ï Ù du ; janvier 1954 tendant à insérer, dans le chapitre R 
du t if, un nouveau paragraphe [I comportant une tari- 
flcat réduite en faveur des sables et cailioux transporiés de 
ChAt l {spr-Cher à Chitcauroux et les Rosiers (Garagi par 
r de 100 tonnes, (Journal officiel du 12 nvier 1954.) 


——@ 2 ©——— 


Ministère du travail ct de la sécurité sociale. 


Avis relatit à la consultation des organisations professionnelles inté- 
russes en vue d'une modification à apporter à la décision du 
1 avril 1M8 modifiée fixant les prinoipes de sècurité pour |l'ho- 
mologation des machines à meuler, 


L'article 5 du décret du 2% mai 1%6, modifié le 14 juin 1947 et 
le 0 a 1951, pris en app'xalion de l'arlicie 66 € du livre I] du 
{ d travail en € qui concerne les machines dangereuses et 
l | uifs de sécurité pour machines dangereuses, prévoit qu'une 
q h générole du ministre du travail et de la sécurité sociale 
détermine les principes de sécurité auxquels chaque catégorie de 
Ii e doit salisfaire; elle doit étre prise après consultation des 
( ilions pro'essijonnaues intéressées et de ja commission d'ho- 
lu ilion des dispositifs de sécurité, 

| mod \ \ de la décision du f* avril 1948 modifiée les 
8 verni 1919, 20 novembre 19.0 et 22 mai 1951 fixant les prin- 
« de sécurité ponr l'homolnration des machines à meuler est 
actuel eme à | ‘e, M s'agit de modifler l'article 6 de cette déci- 
sion nr alx pp ?scriphions appicabies aux ricu:euses porla- 

s. 


LA 
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“j mi _—_. 
Aux term de cet article, ces machines doivent être munies 
. nt L Lo 1 
comine les autres catégories de machines à Imeuier, d'une borne 
sur ie Da en vue &G } la terre éveniueiie au cas où e j 
so { nt par u nouit [RE 
} ) t d'im r { at h ri nr { en 1 b 
tel! 1 T1il=6 ] t d'i InässCS If i JUEs H I è 
a: i 1 { 1 
Le 0 tions prof es inté isées sont ç ! 
con re leur avis su [l ivant le 1: nars 19%: minis! 
d tr il et de in sécu jale, service hygiène et sécurité, 
{ pa { 10 \ o P 
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publique et de la population, 


—_——— 


Ministère de la santé 


Avis de concours sur épreuves pour le recrutement d'un économe 
à l'hépital de Flers (Orne). 


— — 
































Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un é ‘me aura 
leu les 25 et 26 mars 1954 à l'hôpilal de Flers (Orne 

Le Col LU est IVOETYT AUX indidats des deux sexe de na 4 
franc { jou] nt de 1 d s civils et potiques € tit ‘ 
au ! iuréat de l’enscignement secondaire. du brevet $ 
d'un diplôme de sortie des écoles suy“rieures de commerce 
ri F1 l'Etat, d cerlulical Ge Capa ité en droil ou d i a 
Los il ent 

nt dispensés de la production des diplômes où c« cal s 
ci-d | chefs de bureau et rédacteurs des établisseiner 
pitalit comptant au moins sept ans de fonctions 

Les candidats dev t étre és de plus de.vingt | e ‘ 
mi de t l i \ la date da oncours, celte limile d'âs 
toutefois reculée d'une durée égale à celle des services ant 
civils nilitaire ivral { droits À la relraile, san pr 
de l'ap} ition des dispositions de l'articie 162 du décrel du % j t 
1939. 

Les dossiers de candidature devront parvenir au pl { e 
45 mars 1954 à la direction de l'hôpital-hospice de Flers, qui adressera 
aux } innes en faisant la demande toutes indications -Cork l 
la liste dt pièces à fournir el le programme des cpreuves. 

Paris, - Imprimerie des Journaux offiiel 31, quai Voltaire 
Le Préfet, Disccteur des Journaux 0/f s, 
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4212 75 | Portugal ,..... 100 cc | 1217 #9 1208 ?5 1226 5 | 1212 . .. 
a "0 | Tehéco-lovaquie. | 100 kce | 486141 [492450 4907 50 | 48070 -.. 
417 60 | Yougoætavie 100 din | 116666 | 41570 41:60 | > 

Autriche ...... | 400erb | 134615 1335... 4305 .."? 
— = _— ns mt » 
BR  dsssocsoconorossososoues soc séseusesuese MD OS PF Bcsosvee 3% 
RE est oiiinrsterneuissessp sesonse OF C PF. Poe 09 
États sssociés du Cambodge, du Laos, Viet-Nam...... #00 piastree..--.....- #09 
Comptoirs français dans l'Iude............... sessssss 400 roupiæ 1. F 70 
(4) Cours de référence défini pur l'avie n° 421 de l'office des changes 
(2) Cours de reprise et de cession de chèques aux voyageurs 
meet hé mme a 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.013.00, Paris 








ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermier rs dé clinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Cas EE —  —— ——— ————————— ——- >. 


TIRAGES FINANCIERS CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


il seen — l L.:4 l'A UT, ] 
Di EMENT t À ‘ - PARIS 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE | | 
DIRECTION GÉNÉRALE: 4 RUE Tatreot PARIS | O1! Q } Tr 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG SAINT-]IOX PARIS | 


Socièté havraise d'énergie électrique. 











OBLIGATIONS DE 2.000 F & Q@/0 1932 
Di \ ] t 4 « | 194 de la 
Sotiété générale des gaz du Midi, SC 1SS4 
Il { bBours 
| En 
] irs ns 4 0/0 d K) I 19: le Ja | 
s pe r'A 14 ile ou Af ] nf { | 
ï jer mars 1954 à € r ] ] ‘ l Num£ros des obligations restant à rembCurser. 
0 séquence, il ne Sera pas € 1 Sor \ 
» 
Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. CIMENTS FRANCAIS 
£ - — en > | S 0: 1.00 0 
| c 
SOCIETE MINIERE DES TERRis ROUGES 
S A IE AU € AL DE 409 M DE FRANCS 
Si sn ] = \ A ] \ : ' 
NIET. A PAR] | 1 C1 l 1 k 1 l'émis 
R. { ‘ 957149 S | i tions 
dé up 4 ,\ février 
F 151 € » février 
Ohiigations 4 0/0 1346 {on 
DE : Ï ] r 1%A 
£ SOC In a 1] té en 1} l 100 A do äl1) | Titres restant Tai » 
Ü t a été prévu pour le {7 a 19: | itre estaint à rermb°urser 
{ trice 11e sera } { À ‘ 
ticsce ents at r rs { ( ( S \ole Le E F 
ra { Bourse, Le 4 , a ci | 
4 Corn Le ü Ati { ! _ — « = 
Fe ; HORREUR CREDIT NATIONAEI, 
| pour faciliter la rénaration des dommages causés par la guerre, 
2 | SOC x 
Société anonyme d'horlogerie SIÈGE - : à PAR 5-47, NUE SAINT | QUE 
AU CAPITAL DE 175.000.000 DE FRaxCs [h | | 
SIRGE SOCIAL: 6, RUE DES CHALETS, BESANÇON (DOUBS) 
RS ncon 1808. TiRA Î FEVHRII 
Obligations 5 1/2 0/0 1948 de 5.000 F. CHMPRUNT 1943 
LISTE NUMERIQUE | Obligations ce 10.000 F 3,50 00 (20 tirage). 
fi: De la série comprenant les 74 obligations sorties au quatrième | - 
tirage (6° amortissement) effectué le 26 janvier 1954 la socié! Se S 
a racheté 57 titres pour compléter cet amortissement) ; I és. n n° 406.221 LI rcée par 2.009.000 de francs, 
2" Des séries comprenant les obligations amorties aux tirages anté- ] - n° : Dour por 1.009.000 francs. 
rieurs et non encore remboursées. I ! I ( } 500.000 | 
a DE PORC RSS memes : : ] ! { r £00.000 | 
ANNÉE || ANNÉE | ANNÉE d : 
. é dé | | de LA I 1 ive cmhourseg 
AUM Ath 2 L . \ | sn: 
BKOS | embour-! FUMEROS | emhour | MUMERO PE 3 chacune par 109.000 | 
| sement, || | sement menrut 126 .( | 1 1 | \ | ( 12 
| —— dé _ RER PER sie = 126.692 | 18.012 4 2 | &'1 { y) 
4.02 à 1.109 1952 | 1.390 à 1.456 4950 |2.775 à 2.897 194 Les ?0 a! ge j es nu euive ursées 
| | chacul r 50.000 1] 
é es à ét222 | : | 2 | 351 | 390,492 
A. obIlg gations amorties au tirage du 26 janvier 4954 seront rem 411.2 | { 40 aL4 ++ ee 
ursables à partir du 1 mars 1951. 415.12 | 901. 419 72 . 18 022 
sn Pris stp | Arr di e p 
EE = = 418.182 | 201 .632 | 319.72 | 313.82 | 206.084 
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] { ni f Liv t seront remboursées | | > Ï | ] 
— | LES 4 | DATES | sa: DA 
{ Î 00 1 7:0 r,4 ot” NUMEROS | DA | NUMÉROS F LE Pa | NUM [ L.. 
L : 2 - 14 1% 067 des tirages t | | : 
{ | 1 | » ee 1) ; — (- Pa | | | | | | 
{ | ] | ; 0) 4 114 | | | 
| } 1 it ; | , 
T8! | TH | 1! QUIL i 10) 024 1.288.001! Avril 51 | 1 707 001 Oct 49 | 196.001 ] 
10) | Î i | 1 L , wi NT, Os 1.44% 001 Juil 53 | 1.717.001 Avril 49 || 2 per ) 
- 0 | 1 L 12.04) ct a f 101 Avril 47 |} 2.214.000 
014 »! 1x ) M) l | »2 174 5.974 1.112.001 E 19 rl ge Fa ] H ue es A 
11 #1) | 00 } - | ! 128 5.088 1.321.001 Juil. 9 | { 360. 0h anv, >: + 
+ | #1) | 17 Il ( 174 11.524 1.315.001 Avril 3 | ! () (HN J " Ÿ 40 £ _ _ 
it | LG | 145 01.5.# 1.400.001! Avril | 1.801.001 { : 33 | 2.26 = 
111 L | ; | {x il) it 71 1.49 «if Jar 4°, 4 | 1 4x 001 J il. Ep | 2 u 
1 | } | 48 090 591.%S 1.4 ‘w) Janx 2 1.4560.1X1 Ja iv. Le | : 
111 | | 1.180.001 Avi 1 || { + Juil. — 
les 3 I OS [a] f Ja: 
] ‘ | l lans lesquelles 1.903.001 Janv. of 1.90 ( Je 
- mn I ){ es par 10.600 ?, 1.520.001 Oct 19 1.950 4 se 
s 41.558. o0! Avril 52 n 87.001 nil. - | 
: | 159 4041 À 4 500 1.511.001 Janv, 52 2.030.001 Juil. 4° Yi d 
6.001! 6.104 12.901 à 222.400 | 10 40 à #4:- 1.50 001 Juil. 53 2 016.001 Oct. oi 2.452.001 J ii ) 
51.901 à 1.200 4.701 61. RON) 168.01 à 455.400 1.508.001 Oct. F1 9.407.001 Juil. 91 2.463.001 0 
4117 ‘it 1 CET QU OL à 294.100 11.201 à 491.00 1.621.001 Oct. 52 2 119.001 Avril »9 2: 168.001 ( 
111.201 à 111.900 312,101 à 312.00 508.001 à JUS . 109 1.627.001 Janv. 55 9 138.001 Juil. 13 2.469.001 0e 
111.801 à 111,900 9.701 à 219.800 512.901 à 51.000 1 63 0û4 Avril 52 9 "402 Q61 Juil. 46 9 473 001 0 L 
1 101 à 118.200 341.701 à 41.800 547.101 à 537.200 MES vi ARE __{] NU 
126.001 à 126,700 ' di à 1.000 69.401 à 564. 7010 Ë 
A0 it à 10, , à {, 1 76.100 Li ds nd . 
145.701 à 185.80 dires n45. 000 À 586.000 Emprunt 3,50 0/0 octobre 1942 (obiigaliors de 2.000 ! 
« \ 1 tu) JM) AO à 14 “u) de) 1 ù s 
- 11 | | 1 1,70 1 O1 à 4 (x) OM OI à 091.04 | | | ee : : 
} } d 1 lot t pa },! x partir Cérié de 1000 oblizations (représeniées par le pe gr ro 
{ ‘| il reérmbour<ablié f clé { 6 Li 1i rie se mur À ARE a | 
+ er quars 1%; elles n'ont pas droit au payement du coupon amorlies aux tirases préc lemment « remboursement. (Lire 
+ ; l un a nt du tirage et devront êire déposées an Crédit reste des numéros non présentés au rembo ment. 
tior 11 ui jours fran avant que 1e payent ni en puisse eire à 5.006), 20.001 à 30.001, etc.) 
demand | , es penis ang _ | 
? r ho: \rme e 
es obiisation emboursah'es au pair sont payables | ra co. Le 
t'écth nee du coupon en cours an moment dn tirage, c'est-à-dire NUMÉROS shine NUMÉROS lens NUMÉROS 
et « 1 tt 1 1. 1 1 1 - ; à N | es | | 
à parti du 16 mars 19%; € les ont droit au payement de ce Coupon. dus Lirages | ds tirages. | L, 
. de se tel 7 SE ES d À Cr | 
j s9.0 Sept. 52 1.788.001 Juin } 
11 5.001 Sept, 49 689.001 sept. 92 158 
LISTES RECAPIFULATIVES °9 (01 Juin 47 05.001 Mars 45 1.795.004 Se; 
mine mg VA . {5 À : VE. { 818.001 \M ù 
: « ol, ns pe chéri, d'o ations ‘représenter par 19.001 Juin 48 116.001 Juin 17 ; 
arrélées au 5 janvier 101 des &s ) mt À + » )p. + 50 1 8RS O0 ] 
leur numéro initial) amorlies aux liruui précédemment eff ctucs 66.001 Dé 1 eg re Yk— pus 
et dans lesquelles 1 resie «es nuINÉTOS non presenics AU TETROUQUT- 6] _ LT ? *0 =30 (04 Déc r 4 1.029 PT Cent 
me 68.00 Sert. « 129. éc. 5 923. Se] 
_— LES SE 72 001 Juin £3 739.001 Juin 9? rs _ , 
106.00! Sept. 43 1:8.001 7 — re Jui 
[ 000 1 fl Se] , 766 Mars 4 2.015.00 Mars 
Emprunt 3,50 0 0 février 1942 01! de 2.000 F). 111.001 Déc, 53 SR ie. 
111.(K) OL. .) in. L SCpE, oz ee s = 
118.001 Sept, 53 St0.00 Juin 53 | 2. à 001 
Séries de 144) r À numéro initiA 12 Oui Mars 31 eg Juin +4 20564 
aans Lééte- Ju (PE 12.00 sept. 00 || 2.083.001 
amorties aux nihelil € 1 1: | . 125 00 Juin 913.00 4 085.0 
reste des nu ntés au li ciel Lire: 8.001 1:22 (6! Ajars 20 (mn 1.0 Mars + | 2. » go! 
| ü.OÙ IA: { Déc. 45 SRE LES! 1ATS de Lo 
mn ee : 124.001 Mars 48 91.001 te A 51 | = : + 
1 , 0 x, (x) Juin o2 2,151.00 
| os D 50 ( 1013.00 Juin 4% || 2.159.001 
SR if Pros 153.001 Juin pr "017 O1 Cent Æ 2 464.601 
PURES eu j re i 117.001 Juin 44 1.017.0 sent. 4 2.100. 
sil “ Jeu 150.001 Juin 41 1.032.001 Déc. e pe : 
| Q Cant. © 1.022.001 Déc. 5 2.11S.0 } 
. 14,001 Se} 0 : .001 ' 2. LS 
: 172.001 Juin 44 1.056.001 Juin 53 2.207.001 
97 7 217.001 
£& 001 Jan 5.004 Avril 43 R37.001 Janv. 43 188 Déc. 47 1.086.004 Déc. 50 2.217.001 
PET II F | (M)! Jar rh) LE (0) Avril 50 os Mars 51 1.08.00! Sept. M1 | 2.2 2.001 
“1 of 0 out Juil, 029,01 Oct. 43 } Juin 51 1.09,,041 Juin 02 2.2 9. 001 
= of l [CE Oct 16 00.001 Janv. 1 Déc. 54 1.117 00! Mars 53 2.262. 
10 ot s of Cet 19 gs 001 Avril 49 Juin 4$ 1.127.001 Déc , 52 2 216 x 
1, O0] Avril 7. Janv. 1 411.001 Janv. 4 ‘) Sept. 51 { 184.001 Mars sa 2.219. ( 
à il (| | 00! Janv. 47 01,0H Janv. 02 117 béc 14 1.233.001 Déc. er . 
TT tu { J 00! Juil 1 066 00! Avril 47 D Déc. 44 1.245.001 Déc. 51 2.33 — 
CR LE | ’ 001 Oct 47 075 on! Avril HD Juin 1,1 1.269.001 Sept. 12 2.879. } 
130 6 Jui 1.001 Ci 53 O0, Janv. 53 \7 4 Sept. 53 1.281.001 Mars 50 2. 19.0 { 
Î ï 001 Jar » of Ju n 047.001 Avril ! u Mars 50 1.284.001 Murs 4i 2.497 001 
< pad 52.001 Oct, 50 1 00% 001 Janv. 46 . Déc. 1308001 Juin 52 2. 10.00! 
170.001 Jai . ru V4. 4 . 940 Déc 1 9 504 001 à 
“MWH) «ni Ju (PTE Ai 19 | 1.04 001 Juil, 47 CRC Sept. 1S 1.313.001 ec. # ae 5 
206.0) | 001 Juil. 93 1.011.001 Juil. 48 38,001 Sept, 53 1.260.001 Déc. 5 2.510.001 
O6 Î Ja ss r -9 115.001 Déc. © 9 #42 4 
210.001 AN OL Janv. %# 1.014.001 Juil 16.001 Mars 52 || 1.413. C. * 2.512. 16 
219.001 Jan S.001 Avril 52 1.019.001 Janv, 3 157.000 Déc. 45 || 1.112001 Sept. £4 eve ) 
23 vril 001 Juil. 92 026.001 Juil, 952 458.004 Mars 46 1.449.001 Juin 2.930.00 
OP L'LE | Avril " sé 1.026, À RD 00 à - È pe - 
2M).001 0 001 0 13 1.070.001 Janv. 48 162.001 Juin 48 1.189. : - 2.543. - - 
262,00 nv 3.001 Avril «2 075.001 Juil 52 163.001 Déc. 50 1.525.001 Mars 4 2, 562.00 ! 
67, o0! Ja 1.079. JU! € n Ln r® 1.522.001 l'éc 49 9 565.001 } 
264.00! AV .001 Jan ‘À 1.08. 001 Oct, 53 173.00 Dé . a .03. - ee : ++ . 
978 001 As 7.00! Juil 19 090.001 Oct. #2 402.001 Sept. 48 1.546.0( - pt. + 2.552. . 
285 001 Avril 001 Janv, 50 101.001 Janv. % 5M.001  Téc. MA 1.560.001 Mars 2.544.001 , 
209.001 Jui 3.001 Janv. nf A15.00 Oct. 49 10.001 Mars 22 1.574.001 Mars 48 9 616.001 Le 
“pi ot OC 001 Juil. 52 124.001 Janv. %“ B3N.001 Juin 93 1.080.001 Déc. ‘ 2.637.001 L 
n14 .{ Oc 6.001 Juil. :2 à F5 Juin 47 1.595.001 Mars ‘3 9 651.001 3 
210 0 1 où oi Juil. 4 146. 20 u % - ES O0! Déc. 48 1630 001 Mars # 5 00! À 
19 ,th) ct . JUIL 4% ot “1. D? 9, OC. + | +4 2.6 L 
17.00! Avril 001 Juil. 51 - v1. + + or : 1 510.001 Juin 52 1.612 Qi Sept. 52 2, 711.001 7 
18 OÙ s 001 Juil. 47 … + Cu . - 595.001 Sept. 50 1.642.001 Mars 19 9 714.001 2 
27 (CE Avril Mt Janv. 48 . 16 | ee 52 600.001! Mars % 1.682.001 Juin S 9 769.001 F7 
2a5.001 Jan :001 Oct. 43 SR 2 à 608.001 Juin 44 || 1.683.001 Sept. ! 5 824 001! “ 
0% vanv 111.001 Janv. 46 206.001 Oct. 0 613.001 Déc. 47 1.691.001 Mars «x 9 827.001 51 
299 00! Avril "1 116.001! Avril 45 | 713 00 Cent. 45 — 
ho O0! Oc 1 ON Juil 14 —- + + | " se 620.004 Sept. 47 1.713.( sept. 9 9 8.001 
107 001! Ju O0! Juil 52 | Cet. ‘ 64.001 Mars 53 1.720. 0H Mars S 9 847 001 1 
40: tas put Oct. 52 > “001 Avril 670 001 Sent. 44 1.721.001 Déc. 53 2.847. = 
411.00! | . De »)Q pit Oct 19 "IU. Tr 728 OM Juin #0 > 024.001 
420.001 uci 806,001 Jui «3 29 À. 4 678.001 Sepl. 92 1.728. ii 50 3 946.0 bi 
421.001 Avril [ 828.001 Avril 44 2400! Qc, S 681.001 Juin % 1.778.001 Juin ! 2.946. 
4 ont ] |. | CRE LI Oct. 12 .— 2.001! Juil. 54 , - a 
423. QUI Jul. i Ga). QUI Cet. 47 281.001 Janus. > 
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Emprunt 3,50 0/0 décembre 1943 (obligations de 10 000 F). 
<éries de 100 obligations (représentées par leur numéro initial) 
r aux tirages précédemment eflectués et dans lesquelles il 
I numéros non présentés au remboursement. (Lire : } 
à 600.900, COLA401 à 001.200, 006 401 à 006.0, etc.) Er Te 
ee — — rm — 
NUMÉROS | Mrs NUMÉ20S DATES | NUMEROS | DATES 
| ds irages ds tirage | | des Lirages. 
Le ' PR ” Fr à | v SRuAeeS - | v Shaus 
090. 101 Août 49 150.001 Août 53 | 391.701 Féx 49 
601.101 Août 41 156.101 Fév. 53 | 392.541 Août 50 
6 #;. 401 Fév, 46 157.001 Anût 52 1.R01 A« nt 59 
007.601 Fév. 47 170.901 Fév, 51 997.401 Août 52 
008.201 Août 4 173.101 Août 53 402.301 Fév 51 
011.801 Août 46 177.801 Août 5? 406.€01 Août 52 
012.0" FEV. 45 179.204 Fév, 53 111.201 Août 52 
013.701 Août 51 179.801 Fév. 49 411.701 Août 52 
013.001 AoÛt 92 181.601 Août #) 413.101 Fév. 52 
015.201 Fév. 50 183.601 Fév. 51 413.201 Août 19 
016,401 Août 46 184.501 FEV, 48 113.701 Août 52 
017.001 Fév. 49 187.001 Fév. 52 16.701 Fév. St 
019,201 Août 93 190.501 Août 47 | 125.901 sont 50 
019.601 Fév. 52 191.701 Fév: 52 478.101 Fév 53 
301 Août 49 104.901 Fév. 51 429.601 Août 50 
20.701 Août 47 196.101 Août 20 420.101 Août 52 
621.201 Août 52 198.501 août 50 43 ol F v r9 
21.901 Août 51 201.901 Fév. 53 D { Août :0 
02.201 Août 45 9%P.101 Août 50 430.901 Août 22 
{ 101 Août © 211.801 Août 51 51 204 4 it 19 
05.901 Fév. 47 945.801 Août 53 il O0 Fév, 
026.901 Fév, 51 217.701 Août 53 314 101 Fév. 5 
025.401 Fév. 52 24 .2M Août 51 HET À nt 10 
{ 801 Fév. 49 291.201 Août 52 à 40 ot } ‘ à 
(28.201 Août 50 921.501 Fév. 50 550.901 Fév. 43 
030,601 Fév, 47 222.101 Août 53 ET I it 53 
{ 701 Fév. 49 »2 301 Fév. 52 5 0 4 Fév. 49 
655 301 Août 48 22,501 Août 53 458.001 Fév. 52 
610.701 Août 51 94.901 Fév. 50 LQ 4 ot 51 
oût 51 2% j 159,001 Août 51 
0:08 Fév. 46 228, 101 Août 52 AFIN sv. 1n3 
0:3.201 Août 53 9% (01 Fév. 53 le 1 Fév. Es 
041.301 Fév. 52 2%),701 Août 50 | re 5 = 
018.701 Fév. 52 930.801 Août 32 469.501 A ût = 
y oût Fév. w 232 Août 52 0.901 Fe v. 48 
00.901 Août 49 936.401 Août 51 DE 2e 
{ %){ Fév. 50 47. 101 Fév. 1,2 Ê] re \{ Août 01 
053.601 Août 33 255.01 Août 47 : ge . 
0%,001 Août 53 257.201 Août 2 +" (1 Août #4 
(8 00! Fév. 50 959 901 Fév. 2° 186.801 F« v. ") 
) 601 Août 53 60 101 Fév 54 358,11 { ] ü À 11 
061.501 FEV. 49 961.801  Anoût 52 Dre den © 
{ 901 Août 49 262 901 Fév. 7%? 45. a1 Fév. o1 
661.001 Août 53 964.401 Août 51 195.000 FEV. 5 
O51.901 Fév. 51 264.01 Fév. 51 494.801 ont 52 
(66.80 Août 50 965.401 Fév. 52 106.900 Août 53 
072 401 Août 51 969 604 Fér 5% 497.101 Août 52 
076.001 Fév. 50 972 eo Fév. x HK),0NI! Fév. 59 
{ «(f Fév. 52 273.601 Août 53 Apr, 2 1 Fév 17 
079,701 Fév. 47 975.701 Août 49 00,701 Fé\ 16 
{ «1 Fév. 52 977.701 Août 1 201.101 Août of 
O0 501 Août 48 98% 701 Fév. 52 204.101 Août 52 
081.001 Août 47 283.901 Fév. 47 #\4.01 août 91 
OR1.901 Fév. 51 287,401 Fév. 52 06.801 Fév. 52 
OS.101 Fév. 53 988.101 Août 52 09.51 Août ‘0 
O87.901 Fév. 59 289.101 Août 30 912.6 Fév. 46 
OSS.00 Fév. 52 902.601 Fév. 52 513,001 Août 5 
OS9.701 Fév. 51 906.801 Fév. 53 915.001 Août 51 
093.301 Fév. 53 207.601 Août 53 MI8.SOL Fév, 52 
53.601 Août 52 299.101 Août 51 522.801 Fév. 52 
01.201 Août 49 300.401 Fév. 951 929.001 Fév, 53 
095.201 Fév. 51 301.901 Août 49 929.401 Fév, 50 
095.501 Août 50 307.101 Août 51 9-2.101 Fév. 5 
4.801 Fév. 50 308.7 ! Fév. 51 994.701 Août 51 
000.401 Fév. 50 311.901 Août 52 039.001 Août 51 
0.601 Août 51 315.601 Fév. 50 537.501 Août 53 
403.701 Août 51 326.001 Fév. 47 0.601 Fév. 51 
46,101 Août 5 32.401 Août 52 00,901 Fév. 53 
402.001 Août 53 3%.801 Fév. 5 560,401 Fév. 2 
409.101 Fév. 52 339.601 Août 52 511.301 Fév. 53 
409,701 Août 5 52.901 Août 50 574.201 Août 53 
416.501 Août 51 344.901 Avût 45 919,001 Août 53 
419.001 Août 50 355.701 Août 53 576.601 Août 50 
42,.001 Août 52 357.H4 Août 52 576.001 Fév. 52 
432,901 'oût 53 264.001! Fév LA 579.101 Fév. 52 
421.201 Fév. 48 368.301 Août 48 580.401 Fév. 52 
421.6 Août 52 369.201 Août 52 51.10! Fév. 53 
431.101 Fév. 53 370.401 Août 53 58IRN Août 51 
1931.21 Fév. 53 71.101 Août 45 583.301 Fév. 53 
135.101 Août 52 371.201 Août 51 53 701  AOÛt 45 
13%.101 Fév. 52 372.401 Août 52 52 04 Août 30 
138,401 Août 45 319.801 Fév. 51 FR 301 Fév. 53 
18 + Août 52 382.501 Fév. 53 900.01 Fév. 50 
qui + pe 53 386.401 Fév. 52 594.201 Août 53 
416 80! 4 50 S88.3%01 Août 49 596.101 Fév. 51 
+ év. D 390.601 Fév. 53 597.401 Août 49 
53 390.801 Fév. 49 599.101 48 
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700.001 


Juin 


Emprunt 3 0 0 juillet 1945 tobligat tu 
Séries de #0 ablizations es T eur nun \ tan 
ali S aux (li | C4 ° 
r4 des méros noi : 
à : NO. SK 501 à S } 11 re l ot 
NUMERKOS DATES | NUMÉROS | DATFS NUMÉROS DATFS 
À handrsesse diras ‘ 
| | . | ze 
29.004 Jr 16 | 7 O0! ] ? || 4 2% wi ] 4 
DS. 01 I o1 is.O0f i #) | ‘ M a! I 
| 1 1 L 1" 
6t.ouf } Î J ‘1 { d (Wit 1 
6:.001 1 L | i ‘ Lu x x 
sé ù | . À 1.41 | J ol 
i | 1 ‘1 L 4 { { { 
7 h 3 it &1? D l D 4 -— Jui 2 
69:00! Juin 4: | sx ni et || 1.590.001 Juin 53 
o \Î }h NE || 44 { , 1.1 001 J U 
0 AM J à || « 1 i 1 112.011 ] 1 
403% ol lu 15 o:1! | N nt on J ? 
107.21 Jui s || & t 1 1.432.000 1 13 
115.501 D 51 ||  83%6.501 1.77. 1 
117.501 D 7 || s2001 3 EEYLECS D L 4) 
125.001 Ju 0 || ss! I J &@ !j !.4N0.001 juin Ù 
431.001 Dé 1 || 692.501 3 1.189.001 Juin 49 
139.001 Juin #1 009.501  ] 8 1.458.001 de L 
1: (4)! E :,1 œ)! “11 lu ‘i 1.41 {)1 1 ù 
114.01! J 1 11 2 01 ! | MLD! J RU + 
119,001 De Et O4 } | 1.015.001 Juin 1 
152.001 Déc. 20 04 O1 J [ls ‘1 Déc. ! 
| 
153.41 J st oi f } |} | s,0)1 J | L 
161.001 Ju 12 || 019 "01 Le | 1 o1 De 17 
1: I D 1 |} DUT { ] 1 L 11 Ki D 17 
170,04)! ] || 7 { h { it ] y 
214.001 l 4 [] | à | 11 1 | «rt ] l 
219,001 1 o1 !! { (il | y || { ' le L 
29.001 Juin ct ||  OSS.SOL Du 9 || 1.581.001 1} 0 
21.701 Juin 4 || TT 1 } ! [| + 001 j , 
31.001 Juin 1 [| HA (1 } AT || { (it Le , 
1). if D D2 {| 1.010.501 1h ) || « , Cot Lu (, 
249.001 Juin ) |} 1.012,71 } | t 61% 00! lu } 
28, 01 Juin | 1.045 of Juin Il 14.619 50 lu 
251 CH 1 | t 0 #1! li |! 1 620 rt } 
506,001 Déc. n2 | 1. wi! be 1 678 001 Le 5 
NE (ER © |: S OÙ Ji 16 || 1.629.501 Juin #2 
23.040 J l 1 || 1 0 (x) lle 6 | { « 01 | 1] : 
J1 001 Juin 1! || 1.0 | Le s! |! 1: (EE Jui () 
M4 Juin 6 | Coin Juin 5 | pero Déc 23 
x \ y || L.O5N nf I ' {| 1 61.0 lu 4 
Dos : Li © [| 1.661.001 3 / 
_. : ] [| : Ps : Du [| 1 tt of J À 17 
… (] } 1 { ] " | ) 
ST Di IE | Jun ge | 63-50 Déc 50 
408.500 Juin 48 || 1.009.501 7] #4 DE 2” 
1 t Juin 46 | 110 ( 4 || 1.6N4.0N11 ] ; 
426.01 D 1 || 11 É (3 269.00 3 15 
, l Ju É° || 4 121 { ] [| 1.04 l | 4 
41,1 [ | 1.194 { ] [| 1.:06.001 De 
A of ET [| 4.1 TT Lu 3 } | } N 
459.001 3 [| 1.148.501 Ju [| 1.:18.900 Ju 7 
We, hf ET ( || 1.16: 1 | 1 1 (ni! l« } 
470,0) Juin Il 4 46: { Lie 1 S,001 1) i 
44.501 [A7 || 1.108 I Lu | "1 Juin 
4x (x)! Kw 1 || 1 1 | lu 1 14 ! } 
4 )! Ju 14 | 1 1: TAT | | 14 ! ] ' 14 
502 004 Liu 2 || 1.40 601 1) | #11 l« Î 
515.901 Juin L || 1.201 oo! Li | 1 “1 Du ) 
D22 641 ] A | 1 2 (Ni! Jui || {.7t# 1) Lu } 
922 l [ET n 1 %) ! ] Î of È 4) 
524.001 Ju “1 || 1.208.701 1] 1.763.001 3 1 
127.301 JK 52 || 1.213.501 JM 5 | 1. RL 1 
34.001 J 1 1.238 | | IPYLE | AE 
540.501 Ju ) { à (il ” | i | | " 
57.001 D [| 4 01 ] 1.812.001 J 0 
58.001 J {| EL (RE J) { | Î 11 AT f 
563.001 Lu [| 1 Gil ] | 1.847.501 1 
568.001 Jui ‘6 |! 1 11 | un) || 1.8 I | () 
271.001 ] ! [| 1.8 o4 ] 11 1. vf } 
86,901 Ji 16 || 1.294.001 I |! 1.878.001  Jn 
592.501 Juin » || 1.907.001 Ju | 1 ui J 
509 AM Dé 1,9 || 1.20 Lx [| { 0016 l) 
611.001 Juin 51 || 1.316.001 | [1 1.905.001 } } 
619.001 Juin :0 || 1.220.504 J | 
630.001  Jh “9 || 1.338.501 D 1 ki 4 
648.001  J 3 || 1.3 1 ln RL 
648.501 D 1 || 1.9%50.%1 r ! | , 
6#9.0û! le 4 || 4: { Lu ! ’ | | 
690.501 Ju 52 || 14.355.701 1 [| 1 t Ju 
694.1 Dé o || 4.: M j [| 4 ! li 
69.6)! Dé 4n || 1.285. (hi! be A (| 1 “x { ! 
) 1 1.385.501 Ju 1! || IMCORL J 
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_—— ———— A —— —…# 
PAUL DUMAS | axes || ANNÉES ANNEES 
ji s 1 1 CA \ bE 6:62.000 F NUMÉROS | de rembour NUMÊROS de rembour NUMÉROS le remboun 
ss avé d à J | sement. sement. sement 
Siioi l ‘, puit 'H F l K, MONT L-SOLS-BOIS SEINE s ee” net à , cool 
k e da Fe re 4 e n° 24:60 B. F . 
—- 2.687 DA 1.222 53 5.028 1 
| SRE Fee É : 2.708 A 4.223 19 2.030 : 
Obligatior ncorda GB de 250 P 278 À 1. 4 54 5.034 4 
_ 2,733 À 4.221 53 2.03% »À 
LISTE NUMERIQUE ge ae + + # 
do Des 59 obligations Sorties au huitième tirage au sort du 13 jan- AE 54 ETES 54 5 045 13 
vier 1954 et formant, avec les obligations racheièes par la | d 766 4 y 24 À 5 068 À 
société emettrice, la totalité des titres à amortir au 3 février | d 764 54 à 28 54 r, OSS 52 
1954. obliga | Teihooursä à 1 F; » 773 4 1.253 4 ».089 2 
2 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 3 SIM; 10 4.254 53 5.092 4 
sentées au remhour<ement, 3 8% 4 4.200 00 0.093 52 
2.4 Mm 4.261 53 2.106 »3 
| | | 2.902 He | 4.279 54 ».11: nr) 
axxres | | ANNPES {| | ANNÉES » (Ny4 54 4.) 8 2.137 13 
NUMEKO le rembour- |} NI Metos le rembour | NCMEHOS | de rembour- 9 TV 53 4.22 54 5.12% 3 
seunent {| | serment | sepieut 3 006 52 4.294 48 5 140 "4 
— - | | | 2 16 54 4.297 48 5.144 54 
{| . ; : ù 2,9% 53 4.300 gr] 5.145 n 
6 A || 1.761 °#) 2. 2 J4 + JR 5à à 421 54 5.146 19 
11 à || 17® 54 2.2 + ER 52 4.397 4 ñ 192 3 
L || 1.00 En + > > .949 53 . 4.343 54 5.153 3 
à D ES: + LÉ - r >. 451 54 4.347 54 5.138 À 
53 || 1.49 # +“ + 2.062 52 4.355 54 5 160 A 
d 2 L.H2i 53 2.228 Er 9 954 18 4.44) 54 5.166 54 
» 1.6 w 2.22 + 2.955 18 4.384 5% || 5.169 53 
16 4 1.Sii 4 2.232 °2 3.189 53 4.39 54 5.176 À 
cp) ni 1.5 - 2.2 54 3.72%) s 4.421 4 5.265 3 
[PE 3 1.52 33 2.23% 53 % 792 F 1.41% 54 5.267 0 
6 54 1.959 51 2,218 43 2.75 5 4.441 % 0.276 à 
[RE n3 1.62 1 2.208 4 2 OS 5% 5 451 4 5, 980 3 
19 v2 L.NT7 22 2.264 4 3.46 E 4.496 5 5.284 3 
97 02 1 SRG 3 2.272 18 3.853 54 ñ .497 54 5.294 3 
DO D3 1.NN7 51 2 2) Ho | 3 54 53 k 597 54 5.995 4 
104 00 1.58) 4 2.23 19 858 19 i .528 on ». 29% ‘ 
11 1 1.01 53 2.287 14 3 Sk 53 , 531 5 ». 297 n 
164 13 1.893 D 2.288 47 3.877 5 1.663 58 ». 299 4 
168 4 1.91 4 2.293 53 3.878 51 5.6 , SA 5.202 3 
171 ET 1.05 1 2.297 3 3.879 #3 h.633 53 5.97 { 
tr » 1 N07 12 © .298 à 3.881 1 4.698 43 D.323 \ 
19 1 1.44 »3 2.400 mn 885 5 4.710 53 5.328 , 
1% 1 UE 2 2.311 4 3.886 19 1.742 53 9.343 3 
210 #2 | 1.421 4 2.318 5 3 887 54 1.713 2 | 5.247 { 
15 17 1.030 53 2.320 52 3.891 53 1.44 19 35 à 
"14 15 1.431 à 2.323 33 3.892 5 4.717 54 ».303 19 
48 2 1.933 54 9,354 17 3.895 54 4.749 48 ».9 3 
721 4 1.43 02 » 396 n3 3.806 47 ..742 54 ».360 19 
23 1 1.929 4 508 12 3.897 n 4.756 54 5.454 19 
12 3 1.047 3 359 02 3.901 5 4.757 53 363 # 
ri 8 1." nà » 0 4 2 912 52 4.762 53 ». 6 À 
LL 3 1.949 LU 366 2 3.3 4 4.765 53 5.46 1 
>- À 1.450 4) ».267 A 3.19 5 4.77 52 5.368 3 
"4 où 1.453 12 !. 49 »3 3.090 52 4.774 418 5.369 3 
N7 14 1.41 4 » NO D | 2 028 54 4.784 m1 5.379 19 
4) Li 1.963 51 2,3M 54 3.929 53 1.786 54 5.394 »3 
») 13 1.4 13 » 79 HA 3.940 mA 5.803 54 5.295 1 
} 3 1.965 4 2.40: 52 3.911 53 4.811 53 D.3%6 0. 
t »1 1.966 17 », 114 D4 "1 Mi 54 4.812 52 5.416 13 
) 4 1 067 0 \ 1%) 53 3.%4 54 1.520 M1 s.42% 4 
39 1x 2.002 D4 >, 129 13 3.952 19 4.823 49 ».4%6 A 
413 14 2.091 4 2,41 52 050 54 1.824 49 D. 44 À 
701 ni o M! 52 2.432 M4 2.962 52 8% 51 5.439 1 
106 1 2 059 4 2 435 54 3.96% 52 1.828 53 5.443 18 
707 13 2.060 5? 2.413 » 3.969 54 4.56 53 ».149 3 
712 19 066 17 2,445 ne 07% 54 ï 840 53 5 446 { 
id ) D » (} ) 54 2 546 19 3.97% 52 k .844 52 ».449 13 
7S1 3 ) (78 52 2 451 19 3.977 49 4 845 52 ». 44) Li 
SU2 o1 AU 14 2,452 4 3.981 m 4.848 54 D.491 1 | 
RIS 14 004 4 154 52 3.083 4 4.810 49 ».479 2 | 
CR en ».118 53 1.) 4 4.987 54 4.89? 53 ».483 À | 
KG? 52 ,.119 53 0 50 3.988 53 1.RUS 54 5.506 3 
sh: 3 1% 4 ), KE 52 3.095 53 1.903 52 D.708 a 
STE 4 » 41 4 » 461 54 3.907 54 1.907 54 0.827 2 L 
su7 53 ».1:3 54 2 462 41 4.002 54 4.919 54 5.597 2 l 
KG D » 1! D » 476 22 ALT 53 4.92 49 n.5n2 19 t 
70 o1 » 154 M 10 53 1.1? 47 4.957 53 ».973 #) t 
RREE 14 ».169 52 2 1% 19 4.045 A 1.959 F1] D.577 @ 13 + 
4) 1 ».17 18 2.193 »1 1.017 4 1.962 54 5.97 "0 é 
sn p2 ».183 52 2.544 4 1.M3 49 4.965 48 5.583 3 é 
SX, 3 ).1#7 53 2 519 D4 4.028 4 4.967 À ».389 3 t 
#8S À » 4%0 51 » A F4 5 0% 4 1.908 54 ».587 3 € 
NU) 4 2 10%) 19 » 573 53 5.049 54 4.970 54 5.59 V2 t 
où n3 ) 497 4 » 571 53 4.047 54 4.985 41 ». 098 "à ( 
Qi a | 1% n3 ) 503 53 1.056 54 1.286 54 1.094 à 6 
06 0 » 49, 4 » 206 53 4.07 53 4.987 18 ».09 À & 
009 4 ) 2%) 54 ) 598 4 1.06! 54 1.998 57 297 
of! 3 > .206 18 |. 54 4 1.063 53 1.299 53 
4” AT] » ap) 7 2 607 33 1.071 5 n.002 53 
1 5 ya ) Mo 53 » 68 54 1.09? 54 5.003 47 
1.74» 3 2.253 51 6 53 5.106 52 5 004 52 
1.749 3 2.2 4 » 530 4 4.107 53 5.005 52 
1.752 } 2 M6 53 632 4 #.109 53 1.006 18 
1.73 »1 » 17 13 2 542 04 4.1 Lo 54 3.010 4 
1.74) Di 2,219 13 2.652 A 1.163 54 ».02: 54 
1.702 52 2.221 19 2.658 HE 4.21 53 5.027 54 
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— : « [ {f 
M r” SES ANNÉES ANNÉES | |'axvers || | axvres |} ANNRES 
sens | Ph rre«68 NUMÉROS | de remibour NUMÉROS | de rembonr NUMPROS | de remix NUMERO PS LES Le nt 4 
FUMNEROS | dotasté cemeut. soument sement | secure t | sCMO L 
GE RUE is Lx cX si EME -2eS l | 
+ | 6.21 b4 1.226 23 7.962 o1 | 8.511 54 | 9.109 ) 
9.680 es 6.32 53 7.33 54 7.96: o1 | 8.51: A | +: _ 
2.643 53 6.3” 5° TU! Si 7.97 53 | 8.51 # || » 
= 50 6.3 5 7.343 54 & 017 54 8 5% [Oo ° à 
b.6:x ‘ 6 6 re 7 4: J 8.0 54 | 8.2! , ) 
+ — 6.355 53 7.3 54 8.0. 3S 8.5 - Fr 
5.700 = 6 2% æ 7.379 52 &. 028 af À.) 1 n) ., ï 
18 6. #° 54 740 53 8.040 Di 8.5. LL 
b. 120 48 6%: 51 | 7.40%; à 8 (4: h3 Six .) | d | 
8.723 53 6 39: 5, 7.41? 48 8 O1, NE! 8. s | 9.1 1 
9. 129 . 6.398 54 7.419 47 8.001 52 8.5 0.1 
+ : 6.401 53 7.429 pa 8 0 53 8.:x 6) | 9.4 
5 721 I 6 w; re = 4 C 6.00 bi S.o60: | { i i 
5.730 53 6 408 51 7 44° 53 8.07 1 &.5,0 i | 1 
5.7: 2 6.409 53 7.441 ! #0 on) 8.57! à || 9.20 
6.782 — 6.452 res 7.Aëi si 8.069 13 se | 9 
; 6.460) £ 7.44 bi &. 060) 92 8.6: ï 9 “ 
+ Fe 6. 46° 54 7 4is 52 CRT 4 s.& à || 
5: + 6.46: 5h 7.450 53 8.0 Ja 8. + l 2 
8.750 : 6.460 54 7.451 54 8.079 54 8.610 4 | Ù 
6.708 : 6.475 “4 7.458 e 8.0 "1 8.6 2 | 9.3 
3.10 18 6.61 51 7.46 52 s.005 + De. + | — 
CE r- 6.6: bl 7.46: 5 &.601 54 8.Gui 4 | " 
+ E 6.62 48 7.470 52 CAUCE 4 #.0u û 
4 7 6.780 cn 7.472 ER 8.007 1 8.6 5 || 9 
5.84N st 6.781 ; 7.47 52 CRC 52 8.6 1) 0 
5 84 47 6 72° 5 7.476 51 8.10) 53 8.7 } 0 
DR o2 6 77 s 7.477 19 #.110 5.2 & 7x 1 6 71 
+ + 6. 7% 53 | 7.4K0 52 8.111 5} 8.711 } 9.11 «) 
gp" = 6.74: 5 7.481 52 8.11 à 8.71 9.114 
5.0 53 6 1% r4 7.48? 4 8.117 ni #71 7 o 24 k 
5.861 _ 6.80? LE 7.48 54 8.12 53 8.761 r | 4 
S.862 A 6. "4 7.495 19 8.45; 8. 76 02 9.10 2 
D. St 4 6 06 13 7 496 54 CHEN 53 8.767 4 Q 
5.870 52 6 &1” F4 71.49 54 CRE 53 8.709 0 D 
8.472 - 6 Si 52 7.510 54 8197 53 8.770 53 9 
6.813 ++ 6.16 52 7.544 52 8.102 À 8 3 G.J04 
5.H3N 5) PAT 49 7.515 53 8.19: 03 8.7 ) u I 2 
5 R70 b4 6 &: « es 7 5%) 19 8.24) ‘4 8.770 ) mn à 4 
5.8K 34 6 su 54 7.532 4 #2 49 8.7" 0 54 
S-866 41 691: 52 7.538 50 8.211 1 CRE à 8.76 PT 
5.888 4 6 %\ 53 | 7.543 53 &,.21: 14 8.70! ; Q "14) ‘ 
3. RU 54 6.912 53 TAS 49 8.22%) 33 8. 704 2 9.411 19 
9.918 _ 6. M 5h 7.554 T 8.23: 91 8 9.430 19 
5.919 4 6 97 4 7.559 4 8.997 s1 s à ü 4° 3 
5 pt 6 906; 5À 7.67 h4 8.239 54 8.80 à à hu rh 
b 91 »2 | 6 997 47 7.510 52 8.242 1) RON ñ Oo A5 DE | 
5.92 DJ 700! 50 7.571 92 8.24: 0 CRT } O4 ok 
5.09% 22 7.01 51 7.579 52 8.247 4 8.hi cu) 9.161 ù, 
5.9 :0) 7.046 À 7.582 54 8.249 #4 8. &i "1 4. 4 
5.4 "2 7 01 38 7.58! 50 8 61 52 a «, 1 9 | 2 
n.047 53 1.026 54 7.649 DA 8,20: de CRE 4 | à. , 4 
$. 90 48 7.02 48 7.655 04 8.26 ps KR. x 19 o 51 À 
5.41 51 7 099 54 7.657 »1 8 271 9 CES 18 ü 1 ; 
5.01 47 7.049 53 7.66; 54 8 276 ! ‘ ET } a , 
8.974 48 7.00 52 7.676 53 8.279 o2 sn 53 u \ 
à. 9TR ‘ 7 0! 52 7.686 a 8.2#6 92 CAT 4) 0.129 Co 
ou 54 7 ; : 54 7.691 52 8.24% u2 (hu) 4 } nl 
6.041 ‘2 7.057 54 7.692 51 8.20 4 8 40! 5 CHAT n 
6 074 54 7.062 49 7.61: 48 B.xx 1 k n 4 À 
6.088 51 7.061 54 7.701 51 8.30 4 “ 0 4) 
6.04) ei 7.067 53 7.702 49 8.312 ni ke 6 4 
6.2) 54 7.070 54 7.70 92 8.350 + 9 3 9.55% 2 
6.101 54 7.07 51 7.726 4 4. LE ET : a 2 
6.104 î 7.075 5 7.720 4 ea —. 5.4 4 
6.400 4 AT 51 7.731 53 8. 1 8 4 , 9.14 { 
6.12 54 7.003 47 7.742 53 8.257 0 NET 3 Ü 3 
6.11 4 7.095 47 7.743 43 8.30? "1 8 Ou 3 pa 4 
6.155 51 7.400 48 7.748 51 €. oi & ul 9 (4 2 
6.114 52 7.405 54 7.719 ‘#) 8 JV où & «x 2 o (4 3 
6.157 D 7.106 52 7.750 "2 eb- + CRUE 44 0 651 "0 
6 4e 52 7.471 54 7.752 51 3 r4 8 4 19 0 4 "0 
6.162 53 7 180 53 7.806 2 8.578 - 8%; 9 r 
6.16 FA 7.486 CAL 7.81S 13 s IN) + a 44 k à 44 \? 
6 164 5 7.205 53 7.820 3 8 _ be a 9°! } 64 12 
ë. 1e ïx 7.208 48 7.819 ‘4 64 3 CRE « 0.665 1 
6.172 53 7.911 53 7.847 4 pr —— 8.9 { TRPP 4 
6.17 53 7.91: 48 1.862 1 pe #0 D RTE 3 
6.178 59 7.91 53 7.86 51 + - gt) 2 0.673 t 
6.179 bi 7.291 53 7.86" ‘0 8.397 r ou) 19 0.674 2 
1. - n re 8407 m3 8 — 
6.186 52 7.99 54 7.86 0 — CRUE 27 9.675 53 
6.197 on 7.210 43 7.872 4 + ; 9.000 \ 9.4 nt 
6 4: .,! " 9: 47 7.876, 47 8.4! 11 ; _ 4 : + 
A2 1 1.232 . r9 R 410 r Oo x) 9 ‘ [1 
6.227 54 7.239 5 7.81 se gi Là 9 0%; ‘ 0 64? 18 
6.21 49 7.946 54 7.88? A 8 "4 . © 0° , 0 € 4 
6.24! 4 7.25: 4 7.866 #+ 4 9 0 LA LATE 4 
6. %4 Fa 7.29 53 7 RW) 3 5 + + 9 07, 4 CRE Ù 
+ 2° = r 7 Ro "4 8.4: 4 ; > 
6.20K 3 7.201 53 Le o’? 8.455 x 9.01: ? ‘ ” 
6.20 52 7.261 53 +— — 8.47 5 9.04 52 9.706 Le 
6.210 52 7.267 52 7.91? — R LA _ 9 O6 \ 9.71 54 
C.24 54 7.292 54 7.9) . 2ec 9.0 9.718 17 
6,13 à 7.92%, 53 7.940 +- 8.486 + o Cu ) Q T4! 4 
6 1 x 7.300 53 7.942 32 8.48: _ Le 1 AT 3 
rt 1. TT r QG er! 1 
PART 52 7.30 4 | ee . + —- 9 (9% 52 9.749 53 
6.: 7.317 53 7.947 54 8.501 3 7. _ 
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NUMÉRO | de ai ANNÉES RES 
| NUMÉROS rembour | NUMÉROS Rs ee | | | ANNÉES er 
Fes | anment be a if NUMÉROS de rembour- NUMÉROS ANNÉES 
1 Due sn: nen sement. nous de rembour- NUMÉROS | 4 
‘) $ { 1 La — seciment. 
9. ns 13 11.054 , | ne DE 
* 18 °04 ; 
9. 46b de 11.057 19 (1.306 52 11. 53 
ae 1 + 11.0: 1 11206 Ds 11 54 11.873 
UT) jo xp 11.012 17 1 210 15 il cn 11.874 
74; fi ° ' 41.05: 18 EE 4 4 11. + 11.N78 
| Ko 10 uÙ 11.001 gt 15 11 19 11.850 
1,N23 {0 . D? 11.074 5: i «12 13 4! L 11.883 
(0) 4% 10. ol 11.07% t D'a 1 11 à 11.207 
1 N°; {u o1 11.0) () 1. 0e 47 T Là {4.0 
1.83 to g 11.089 1 ET n° 11 9 11.90 
9.8 40 4N « 11.10% 3 11:23 4 11 19 11.001 
9,806 TT o 11.107 17 11. 2 02 {1 + 11.09 
9 Nostp 10 e 11.10 3 11. +24 0 11 47 14.00: 
AA) 10) . 11.111 52 11. "1 3) 11 F9 11.905 
Nix to # 11.114 50 11% 52 11 à 11.906 
9.891 10 { 11.11% F4 11. or où 11. 51 11.907 
9.8 1 5 1112 54) 11. 3 . 50 11.912 
11137 10 + 11,1% + +R — 51 11.6 . 11.918 
gd 10 53 11.12 1 11.269 19 11 72 11.95 
9.220 10 5% 11.132 n1 11.573 53 11.63: 51 11.926 
te + 10 oi t'e 48 11.377 54 11.6 54 11.928 
0.978 ri 10) 53 11.129 49 11.55 51 +4 5h +1 
4 979 : 10 54 11 tt 53 11.538 18 … » 59 1.951 
0.984 ; 10 04 11.13 " 11.392 5 11.6 49 11.959 
o 086 2: o1 11:14 + 11.203 19 e 53 11.007 
9.1 10 : lis 5 1e + 11.6 ù 11.913 
0 004, ù 10. 1 11.16 48 "4 43 it : Le: 11.96: 
9,906 r, 10 A 11.117 -3 11.10 52 11.0 4 918 
10.001 10 de 11.149 50 11.411 ET) 11.6 13 11.919 
10.00):5 ol 11.150 sai 11.114 54 11.6 1 11.150 
10.005 10 si 11 151 02 11.415 51 e T 11.051 
10.008 10 91 11 152 oi 11.417 18 48 11.055 
10.004 2 ve (1.16 ‘ 11.418 51 11.5 52 11.956 
10.013 10 53 111455 Le 11.119 51 1€ 54 11.958 
10.010 10 op 11.139 2e 11.121 51 19 D 11.064 
10.075 10 53 TRT 18 11.423 os TR 51 11.968 
10.017 10 4 11.165 53 41.125 51 1: 53 11.270 
10.0%7 D 4 11.166, 28 11.429 F4 11 7 5; 11.971 
10.017 10 13 11.167 4€ 11.491 4 11. 47 11.933 
10,118 0 oi 11.168 + 11.40 n3 HR 47 11.974 
10.120 10 54 11.174 Pa 11.430 54 11: 48 11.97 
10,42 10 1 11.176 D 11.48 52 11. 51 11.976 
10,124 10 1 11.177 4 11.412 13 Ke 53 11.979 
10.123 10 Di 11.180 50 11.414 50 11 LE ot 11.982 
10.136 2 D 11.152 49 11.415 53 d1 7: gl 11.087 
10.188 {0 93 11.14 4) 11.413 53 11.740 +: 11.992 
10.141 10 18 11.186 53 2e 48 11.741 + ne 
10 111 10 93 11.187 rs 2. 1x3 53 11.75 r- * 001 
10.141 10 49 11.188 18 11.497 47 11.745 45 2 Y— 
10.149 0 3e 11.191 54 11.160 51 11.719 50 12 00 
1.158 106: 4 11.194 27 11. 161 50 11.75 50 2,008 
10.191 10 72 0 11.105 50 ta 167 49 11753 92 12.009 
0 15: 112 51 ré J 470 54 199 D4 12.011 
10.16 10-757 < 11.204 n TR + 11. 5 y À 
0 166 ii 53 pr . 411 52 mi A 2.022 
1016 10.762 F2 TT - 11.459 43 Fi 53 12.025 
10.146 gl 3€ 11.216 F4 11.181 50 11 48 12.027 
10.170 10.104 53 11.18 51 11.482 51 11. 02 12.029 
10,171 + 51 11.223 1 11.488 53 T 52 12.030 
10.119 10 7 11.225 54 11.15%) 53 11: 52 12.05 
10,180 10 53 11.226 54 11.492 48 11. 49 12.025 
10.186 9e 11.227 18 11.50% 18 11: 43 12,0% 
10.158 10 DA 11.229 4 11.505 53 11. 19 12.027 
10,100 10 pi 11.230 54 11.506 52 10 n3 12.038 
10.197 + D 11.231 18 11.508 48 11. 50 12.029 
10,198 T . 5,4 11% pe 11.510 53 11. 92 12.010 
10,109 + 9 1123 st 11.511 43 11. 5 12.041 
10,226 : oi 11.23 ai 11.513 49 11. 53 12.015 
10.5 10 .. 11.29 : 11.514 F4 it 19 12.046 
10.215 10. 4 11.213 19 11.52%) D3 115 14) 12,051 
TELE 54 11,213 54 11.522 52 11. = 12.002 
10 1,3 10. 5 11.216 el 11.52 51 it e 52 12.052 
10 61 10 12 11947 Er: 11.529 48 Ti 50 12 061 
10.262 10. 53 11.250 52 a = m1 11. ni 12.062 
10.97) to 1,2 11.255 xt 11.9 51 11: 52 12.063 
10.956 10 |: a TE e : 11.959 12 11: 52 12.065 
10, 2x0 sr — de 11.29 “4 11.519 ni 11. 5 12.072 
a: 201 : vi UM HG4) 5 Te 12 12.02 
10,206 10.966 4 11.263 48 11.093 54 11.8 13 12.087 
10 207 ++ , si 11.264 53 11.559 LS 11. . 12.012 
10.00 10 | 1 11.270 54 11.500) 54 118 53 12.096 
10.419 10 HA 11.271 54 11.561 53 118 + 12.08 
10.49 . 1 11.276 54 11.562 53 11. = 12.101 } 
10.113 + + 11.979 51 11.565 52 118 49 12.125 1 
10.16 + 1 11.280 19 11.566 03 11. o2 12.126 r 
10,509 11. 1 11.284 54 11.533 n2 118 91 12.129 : 
10.166 +} 53 11.286 "1 11.574 1 11: 41 12.142 
10.967 11. 7 11.300 48 11.977 3 11: = 12.111 - 
10,908 11 51 11.01 F9 11.578 "1 11. Ve 12.172 À 
11. 52 11.202 48 11.586 0 11. 48 12.174 ? 
- is 11.987 F f 54 12.177 : 
———— . 42. 53 
a TR 12,180 
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Compagnie Générale de Transports en Afrique 
SOCIÉTÉ ANONYME AL ITAL DE 524.000 ,.000 DE FRAxCS 
SIÈGE SOCIAL: BRAZZAVILLE (A. E. 1 | 
R. C.: Brazzaville 12 B. — | e 7 | 
() igalu h ) ‘ IR LL Î { { | 
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LISTE NUMERIQUE 
Des 511 chligations sorties au quinzième tirage au sort du 12 jan- 
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, ver 1954 et formant, avec les chiigations racheices en Bourse. 
la totalite des titres à amoOrtir au 15 fevrier 1954. { oi] 
ins 151 >) d il L'UE 
+. Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 
vresentces au remboursement. 
e— —— - 
AYNÉES | ANNEFS [| ANNEFS 
“ èé ren | NUMÉR( en é rem 
| sement || ee rm | PPT 
e ] ——— | — 
1 51 315 53 | 6:65 53 
4 59 319 52 | 6 53 
1 51 32» 4 {| 6%, 47 
54 3265 53 | TÜi 54 
54 339 pi | 706 53 
5 301 52 71: 47 
02 3% m4 | 71: 4 
FX: K +02 52 | 731 À 
y 397 D4 | 7 : 
0 208 h2 | 734 10 
42 4 92 7 54 
de au! 52 4) 
Dpt 40) 52 13% 52 
53 4; 3 74 1,2 
52 412 53 741 53 
4 a13 53 742 44 
54 417 52 743 53 
4 22 Db4 744 D4 
03 429 53 748 à 
03 as 53 7) 13 
14 452 53 759 52 
t D. 41 h4 7ü) 4 
ou Cr 53 761 53 
04 460 53 U1 »4 
Di 461 54 76 54 
91 #1 4 76) Di 
92 467 HE: 799 »3 
54 45! 51 80: 04 
42 474 45 sito 54 
53 477 b4 at! D4 
59 478 53 812 4 
D 401 45 815 52 
52 49: 4 81 53 
4 49: He: 819 53 
54 4% 52 820 53 
94 497 52 #2 ) D 
54 499 52 82» 53 
24 FAX) 52 #41 54 
4i EN 53 842 53 
»i LIT 53 #{ 53 
54 FR 52 &4i 53 
51 511 54 81 53 
53 515 53 b4 54 
D4 51s 54 ss 53 
53 52) 51 LE RU 3 
23 21 54 851 52 
47 5a1 54 #59 53 
52 533 54 Kb! 53 
53 5412 54 &6! 53 
52 546 4 DUR 43 
23 MS 54 KG 53 
53 45 4 alt! 1 
53 520 52 &t b4 
54 78 52 8û 33 
51 579 52 87 x 
53 50 53 6, D4 
99 5e) 52 879 53 
54 582 5) 8x, 4 
D 5%) 53 85 54 
52 62’ FA 892 54 
HS) 62; 52 89:; 54 
« 62; 54 B9N v4 
651 bi 901 4 
6:!:, 52 % 4 
6: 53 “x 54 
6,9 #4 90 54 
62 h2 g1 } h2 
65 a] 911 46 
64; 51 o1: 53 
D 7 54 91 54 
RU 53 | CTE 54 
66: 52 91 43 
671 F4 | M6 54 
77 ‘ 02: 53 

















pers 
ss : 


sw ESte 


L4 








à 


bé bi bd à pd bd bd be 


me ee bte hole jun ti nd 


1.1 


+ 














OFFICIEL 


ui 


\EPUBLIQUE 





we s 











+7 


LEE 
Lo Lérd- dr = 2 


in 


CAC à 


NRA 








pv éèbkeèee mir 2 





ÉTOPCREEE 
DS de 1 
de dr de de de 


» 
1 
s 
\- 
{ss 
Li 
[l 
; 
i 
; 
, 
[l 
14t 
i 
11% 
) 
1 nl 
11? 
(TE 
1,0 
114 
1 
ñ 
10 
L pl 
1) 
x 
.4 
(w) 


) 
1 
le | 
xt} 
>) 
V3 
01 
IN 
) 

{ 

i 
EUR 
511 
010 

)-) 
P 
D.) 
tn) 
5,19 


CT 


710 


DEEE 


+ 


rnb 


* 


mou pris 








004 


r, (KM) 
1 


5 161 


5.106 
107 
fox 


».116 
».117 
[le] 


) 
) li 
D ln 
5.199 
>. 204 
>, 220) 
5,222 
r- 0 
h.229 
n.228 

9! 

"vR 

»27 
) _): 

38 


. 229 
». 2) 
) 13 
) 14 
216 
». 254 
». 264) 

261 

259 
».278 
) «() 

NF, 
5.293 
».208 
».209 
D.500 
p.309 
h.306 


».1 

».316 
1 
» o1 
PL] 7 








ROROPCE CRIE 


7. 


HE, 


me ve Le 


Lo DS de me Do ee Co O0 me ne me Lo De Do dr mr Le LS mr Ÿ9 Le ©e Ce ©S 


TEE RATE te N ' = + 
20 es ee QD es ie M ie QD D me 2 nd og de es de me 74 de 


PORC CRE SET 








10 


ANNÉES 
ei 


téinen 


Di 











NES - 


1 


1 
ee md Cd 


1-1 -1 
Or à ls + 


un 


M our ad ee mn LD ne dr ds 


i 


re 


nn de Qi LS © er 


Cd me er où m7 


me dur ad hd a 27 


demi Dé dre der er er 


LE où ee dr à 


Je 
74 


dep 


dur À 


2 




















\ Février 1954 JOURNAL OFFICIEL PE L 
EE “e " 
1} 
ANNPES |! ANNEFS AN 
: le || NUMÉROS le 1 XUM 
te 11 La t ë 
| > 
6.4 53 || [a Î 1 t î 
( ñ 54 11 6 o1 6 .t 
= 53 [| 0.01: t i 
x ; | 4 l 
i 0.) |! 6 Û 
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Compagnie des Framways de Nice et du Littoral 


S0G j ANONYME AU CAPITAL DE 492 MILLION DE FRANCS 
SIEGE OCJAI A PARIS (8°), 12 nruE Mac: AN 
lt { seine n° 6 2) 
4 aux porle l [ { 0/0 19 


Vingtième ameortissement annuel (f7 mars 1954). 
| t de la faculté qui ] 1 été réservée lors d le ses 
" » (0/0 el par , | [ « “it il 
gations 5 0/0 du 29 juin 1926, la Ccmpagnie des tran 
t du Htloral a 7 eté sur le ma é non 
€ 1" at l EE: t (| n € Je { ] i ») 
ssements antérieurs avant eu lien par voie de ra 
[4 r ‘ t pas da obhiisa sS dlhloriles 1 | J'=« 
Lu conseil d { 
Societe anonyme des Forges et Aciéries du Saut-du Tarn 
('APITA 4 N\ikk) } 
SIDE SOCIA (0), RUE DE LA Vicre PARIS (9e 
R. C = [ NU 
O! ns ( 1 0,0 1951 de 10.00 } 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 390 obligat'ons G 3 4 00 1951 sorties 
au troisième tirage d'amortissement effectue le 13 janvier 
1954 à sociélk rache!é 78 f 4 

2 Des séries comprenant des obligations Sorties antérieurement et 





non encore rembcu:sees. 
sens —_ 
AN\rI ANNÉE AXXFEH 
de de 
A! FROS NUMÉROS NTMÉROS 
rembhour I ‘ f 
écrment, e éer 
1% 2.256 1953 115.795 à 5.9 1: 1.068 à 7 463 1954 
al { L { l ‘ r 


\ 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


_ 


1393 





Société anonyme nouveile de Cons!ruc'ions mécaniques 3 L AUTOMNOTO » 
Amorticsement d'obligations 4 1 2 ON ex-6 1/2? 1223 de 00 F 
resroupecs en obigatuons ) F nominal 
] nm 
4 J 

4 

M l: 

L] 
au 
en 

F 

Rp # . , : ET 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERG'E 
] s 
Compagn.e des mines de Moche-la-Molitre et Firminy 

10 191 obligations rachetses et amorties: 

:v Liste numérique: des 361 oblivations sorties au tirage du 
15 janvier 19:54 rembhoursabies paritr du 25 iCvrier 1934, avoeo 
le counon du 25 aout 1 attac a 5.919 F { obüiations 
amorties aux tirages antérieurs à 1954 et resiant à presenter 
au remloursement, 
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» Des 2.294 obligations soriics 

boursah:es à 466 F à partir du 1 
obliïrations sorties 
présenuteces au remboursement. 
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au trage du 1 
juillet 195%; 


tirages antérieurs et 
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Compaguie des Docks et Entrepôts de Marscilie 


dérembre 1953 rem- 
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o Février 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FPANÇAISR 1925 
— : | Nx FI 
ANNÉES ANNÉES | e : ge "ah | NUMEROS ; + ag 
MÉROS des NUMEROS des NUMFROS 2e K 5... à 
do tirages. tirages tirages | È À 
= bé «: |: || 
| À 92.502 1952 29.676 1951 33.602 et 38.601 er 45.187 . e 
09 et 22.600 1992 29.097 her - + A ++ | 55.866 À 45.872 1919 
{ 3 el 22,604 1992 29.700 ” 1951 re Le +  ( ju, [| 0% 19,4 
— Male 1924 99,712 et 29.713 1951 8.743 et 38.714 1: } y 10LS 
—— 1920 30.074 à 30.076 192 5 LL sd udisas + (| ic i 4019 
15 à 23.947 1949 40.128 1902 DE oi 6 || TES 16.526 1003 
ee : 93.499 1919 30.194 | 1992 8.763 et 38.64 | | , ee à u Re 
+ | 1950 30.138 et 30.139 1952 . 105 | 16.601 à 46,603 1453 
F1 à 23.563 1910 30.143 ee 2 — io || dou 1x4) 
79 et 23.580 1950 30.115 et 20.146 1952 ES du ns 10: | 6 008 À 47.000 1050 
6 1950 0.159 à 90.162 Lo + slt TA | ao 1) 
ÿ 1950 30.164 à 30.168 1952 eg su || ok tu 
13 1950 30,215 _ 39.11) ie 7 060 À (01 
6 ot 96 998 950 30.218 À 30.292 Uo2 39.102 sé || 2 0 ü 
De 1950 30 55 à 3.50) 1953 39.116 1052 |] 7.0 er 
‘ons 197) %.501 à 20.516 195 39.113 1° | 4, … , 101 
927 1950 30.527 à 30.594 190 39.123 et 99.124 1% | LS 6 10,4 
so à 24.20 1953 N).547 en URSS un | ST. Bit à 47,18 3 
Mt à 24.339 103 30.546 à 90.551 er 2.15 ne | Le 1040 
Or à 6 r. O4 30. EN 4) © A4 2 - | , (4 
AU 0 28.558 re 20509 1901 39.236 ré | : 210 8 Gui 1139 
| DS, 1938 30.671 1917 39 3 } 1: 19 | 48 cu i Her 
1 el 21.378 1948 31.091 1948 De 1933 | — 1049 
bass 1916 31.098 1515 #.762 à 39.800 1993 8 8 1949 
UT 1945 31.145 et 31.146 1918 D.001 et 39.602 D | "tt lie 1949 
t 4915 91.103 1919 39.823 à 39.8J1 J' } pr oo. 1049 
Lu et 25.154 1943 31.168 1919 der 1046 49.417 191 
28 à 25.367 41918 31.174 1949 50.110 sors | 40 216 st 
59 1919 31.264 1149 40.307 jun | 0 1 1051 
185 À 95.187 1919 31.497 1910 SD D, (| 0) 977 1001 
Go à 25.613 1928 32.106 1992 40.312 à 40.314 Re 40 9. 41 
614 1929 32,109 1952 40 317 ser 1° 40 9-0) au! 
667 et 25.668 10) 32.113 19 - 40 Je el E Le - ) | 19,22 à 49 1 1451 
671 et 25.672 4950 32.117 1992 40 at : 4 à 4 1052 | AT ‘, 11 
677 à 95.679 1250 32.19%) re 20.330 et 30.341 05 | 10 an à 40 9% 1051 
GSi à 25.687 1050 32.199 À 32.202 1952 30.314 el 40.319 OL +41 1451 
02 et 25.703 194) 32.207 à 32.210 192 10. 366 902 | + Te 
CS 1043 32.217 1952 $0. 487 A 1051 
== 1943 32.219 et 32.220 1952 40.803 14) {| 19.12 € # + 1959 
SU; à 25.900 1953 32.222 + 20.851 à 40.5 | 19.24 À 49 10,2 
NI à 25.943 1953 33.183 1970 41.140 à 41.145 | 9 10 À 49 XP 402 
LS N 1912 33.220 à 33.269 19% 41.149 à 41.152 + 9 | 49 à À 40.20 1952 
3 à 26.336 41952 à 1938 41.159 1059 | 40 259 À 40.345 1012 
310 et 96.341 1952 33.40 et 33.306 1938 41.163 à 11.169 . 10 En ,9 4,9 4012 
"pins 1952 33.429 1942 41.176 1 1952 D à 49 
19 et 26.350 1952 33.045 à 33.947 1947 11.178 À 41.185 118 ue tu? 
* ‘up s 192 33.955 à 43.957 194 21-970 et 41.374 + 49258 1412 
56 1952 91.000 à 34.097 153 TE CSN 1e DL din sens 
0 à 9(,.%69 4052 231.058 à 34.069 1953 41.401 à 11 pe on 2 Lot 0 115 10,4 
115 et 26.436 1952 34.637 1942 41. 106 à 41.412 = - + : i € sou 
se 9€ LL 0479 34.682 19:8 41.41% + : £ Lu 
118 et 26.449 1952 j « ot n TE 10,1 49.501 194 
153 à 26.455 1952 34.747 2e et ta Lor 1051 40 847 1951 
158 et 26.459 1952 34.907 et 34.908 1919 1.02 el 1.455 053 49.872 et 49.873 au 
179 1945 31.958 à 31.90 1923 41 039 1 11 60: 1° + — RQ7 1051 
206 1947 34.973 1949 41.674 à 41.698 hr 1e en à 40 00! 101 
PTE 1917 35.913 1946 42.509 el 12 10 1952 39 ee 4 … + qu 
ï5 à 27.051 1943 35.319 _ D HT D su 
195 1951 35.350 à 35.375 1953 ep —— 1059 2 ons au, 
X)1 1901 35.386 à 35.400 1953 19 4 40 2 F1 41 19:9 
204 1951 35.401 à 35.409 195: ++ 1000 en 602 4100 
15 El 27 218 4951 35.539 à 35.53 1050 42.55% à " : :n 710 400) 
999 49%1 35.591 et 35.592 14) 42,502 a = 074 1 7 F0 AT: 4) 
56 1951 35. 7R7 1947 42.558 à 42.545 _ 1.718 1951 
1) À 27.233 1951 36.526 _ , + etais soi M 594 1051 
65,9 1953 36.6:0 1951 42.573 1018 — .. À 207 101,1 
720) 1951 36.702 et 36.703 1951 D | ÿ-$ L au. 
97.138 et 27.739 1991 36.708 et 36.709 1951 3.116 à 13.125 Hi | ne 101 
27.756 à 27.75 4951 36.724 1951 43.127 à 43.19 1e | On 01 ot 50 7% ut 
97 762 1951 37.388 1947 43.127 et 43.138 102 | fn. 594 ES 
97.766 4951 37.423 et 37.424 1950 43.142 D. | 0 718 qu 
113 et 27.774 4951 7.484 1950 43.19 1 ; | + 404 
97.780 1943 37.489 et 37.190 1952 43.200 à 43.292 11 Qu 1019 
99 (147 49550 37.511 1952 43.205 $ 1052 | D au4) 
28.071 49% 37.513 et 37.514 1952 43.916 et 43.921 1952 | pe 110 
28.075 à 28.077 1950 37.526 15e 43.900 , | 50.789 1049 
158 1951 37.541 À 37.533 1952 43.903 et 42,004 1918 | Ÿ 1011 
2 163 1951 37.541 à 37.547 1952 43.906 1936 F4 0,2 4051 
N 165 1951 37.550 1952 43.919 1958 se na 1945 
28.173 4951 37.592 à 37.556 1952 44.072 10:2 | à : - ‘ ) , er 
41951 37.561 Au 44.23 1° | ++ . re 
1951 37.565 1952 44.314 196 | Pen : 103 
1999 38.179 et 38.200 1952 44.454 et 44.455 1947 | 2.2 à 19 
1943 38.201 à 38.207 1969 44.514 1912 | 9 217 ol 1948 
1943 38.948 à 33.968 1953 44.522 1942 | 52. € toLe 
192 281 À 38.28 1951 44.924 à 44.054 1063 Se F 4 
1953 38.299 1951 44.975 à 44.078 JU | LETTRE — — 
19:4 38.302 à 3.305 1951 44.989 : De er 1% n ! L'EN! 14 | 
1910 nu a 45.001 à 45.013 er | 53 012 104 
495% 38.467 4% 45.362 à LE 1 4 | r.? ot 1 7 14:14 
490 3.5» 49%49 45.: 13 ei 45 STE. 1919 | — L to 
F, 5 1949 45.387 à 45.389 1919 3.090 « l 
1950 38.656 L - 10! | 53 00 et , 1,1 
1950 38.678 4949 45.458 se ., | + - - ao 
4951 38.69% 4951 45.464 à 45.469 4947 53.03 j 
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— - — —— 
sms | F ésisss CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
NUMEFROS dless | NUMEROS de DIRECTION GÉNÉRALE. 1, RTE Tatruotr, PARIS 
| re | dns DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HIONORÉ, PAT {S 
nr. l | i ER 
5% 0% 401 | Go .M7 19:41 OBLIGATIONS DE 35000 F 4 0 0 1913 
5% 44) su || 60.229 151 DE LA 
3. 10 06 2% || 0.849 et C0.850 “2 ” 
+ : _ e  ' pe 2 + ) Société des forces motrices de l'Agout, 
1.119 1 1, || O0 rs à t#) Bo; 4,” 
b3.11 fi 1052 | 60 #60) TTL 
3 14 th) 41,7 | un 0% au) : nt d'oblipatilss t n:0 500 F fér Fe ; 
M 1 11,4 17 | 0%: 61 60.996 4%) c 2? de: ç À À ns ed es à " { d it sort | ne pe : 19: it Ê] 
â it do | 60.1 19:4) sement du 23 février 4% à été réalisé pur voie de rachate « ours. 
5 768 À 0 1, | 60.971 1150 À En conséquence, il ne sera pas cife é de lirage au sd 
OS LL i w) 1,0) {| 651.001 à 61.066 401 Fr: dc 
1.21” 1.01 1:52 61.151 1151 
L 1952 | G1.143S à 61.110 191 Numéros des obligations restant à rembourser. 
1! (l 42 || (1 > 198 
) | =? 4 t 
4 } : ke (| (1.99 1018 À 1fit. 
»1 40 || 61.281 à GI fut — - = à 
9 1 | Gin soul | 
1.9 120 | R 61.294 4: . “on & 7 « e 
| 10 1.392 À 61.391 … SOCIETE DES MINES DE BAZAILLES 
: 19 d 1! t sat 1 Li.4 . 
1.01 ie || (PI REC 1.6 19% SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.9) MILLIONS DE FRANS 
| 195 || 64. 0401 vi. re SIÈGE SOCIA ), RUE HENRI-ROCHEFORT, PARIS (7e 
|! ( M); 40 é 
? 0 + | 6.231 1915 Re: e du Commerce seine ; 
LE Jo ne né 
‘11 Î RL ) >”, ,” 
"14 - 9 12 | té; (it 600 + 4 
, a 10 | 6.001 à GEO1S Te MM. rs -Q ODHSAUO 1/2 0/0 1918 d 00 ! 
1. NOT . N ; f CN) ( 17 63.179 100 sn d* jt l k ‘4 Iant le 1 fü int ] 
l i 1,812 1:49 | (} w) { 11 10,9 lors de l ) ic « B 1 t 
! ; 19:19 || ( 4 1; € 1 199 prévue à I i l%s pour Ja sikièm d ai 
4.) f Au “0 — w 0 de € t l 
D1.9:6 1949 | x a At ex \ du niér amor!issement d { rh a { 
OR LI 19.9 || (699 402 en pa , r 4 par racha en kB ] 
ET + | 6 62 192 ments a! L la mu ; vite led) 
QU MS À Goes de | en Bo 
LIU ose J°h {| G64.6h1 192 Les 0 s au tirage du fer ! r | 
De ! '1 || 61.605 à 61.698 4,2 numero 15 € « t S à 
o,! 19.7 | 4 eo 24 pr” 
ns. 61 ; 65.700 1919 ment: 
>. 0; ue || 64.765 519 1.2:6 à 1.290 
F, [RL LE! i {1 n 1,” || Qu 1019 
1 Ll LEA 
>, 40; 192 | GA 886 1932 . = — - 
+ 111 + | (654 wi) te 
AE suc | G4-00i ct 64.185 10:52 VILLE DE MARSEILLE 
6.1 À 200 1052 | … = ) à : _ 4 L 
r » ”, ,», :1! A n) LU] M 74 
um - es 65.720 à 60.724 1952 Emprunt de 130.000.000 de francs 4 0 0 mars 19. 
90,222 à 10,22 eu) 65.727 et 6 NS 1952 PS 
6,211 6.232 19 65.752 et 65.753 1952 
145,0 Ji 65.760 à 65.706 195% Usant de la facullé qu'elle ‘tait réservée lors di i x 
06.0 Hu 11 65.773 à 6 ü 1952 l'emprunt de 130 millions 4 0/0 mars 1945, la ville de M 3 
D, 0.930 qu | 65.88O et Go.B8K1{ 1949 racheté un nombre suffisant d'obligations pour faire face au « 
55.0 1951 | 6, SR 19%:9 ainerlii-sement pre 1 pour de 1° inars 191 
HLTERUTS 1 65.M5 1949 En conséquence, il ne sera procédé à aucun tirase à 
56.0: | 6,459 19% | 65.971! 190 l'année 1951 
6,001 192 65.325 et 66,726 18 Le capital nominal à rembourser chaque année est 
6.06 61 6,069 12 66.90 et 66.230 RUN, | le tableau d'amortissement, au verso des tlres 
57.425 à 7.163 45 GUR à 66,81 1918 —v - 
7.174 À 7.240 RAS: FRE 19:19 ï « ' 
p7.201 1.244 193 66.416 19:19 Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
7.941 1 1918 GG. 47: à GG.479 1949 et non présentées au remboursement. 
f AN: 1948 (7 :H0 i > 14:3 —— —— " —— _ 
57.424 10) 67.471 19: bi dd 
CO RQUr LAUTS 67.704 à 67.753 1953 NUMÉROS NUN ù 
58.80% et 58.704 1001 68 V0 19:50 NUMÉROS des | NUMÉROS 
GA 2 Del 131 69.176 À 69.178 1953 nn | r 
HR 47? à N qu 1953 60 %9 à 60 %,7 1954 e— - 1 - | 
ON. 4110) ELLE: 1951 | } O8 0 ‘A) 103 
DN + 191 r “Hf 66 218 1053 OBLIGATIONS DE 5.000 F 
sa ui 10! Die _ 291 6 10.708 6 
AR 575 1048 Le Re — _ 1.611 et 1.672 6 11.006 6 
HI , LE 70.479 À 70.500 1953 1.845 6 14.163 o 
HN .DNf 1948 70.104 à 70.529 4953 9 (45 et 2.046 é 11.551 et 41.552 6 
58.907 à 5.60 196 70.56% À 70.568 1953 »,351 et 2.352 6 12.133 et 12.134 5 
DX Gi 1918 7) 460 À  W) 1053 ) 519 et 9 454 C 12.268 0 
GS .665 À 58.667 LS 72.2 À 72.218 1953 3.143 et 3.144 5 12.293 6 
FU (2 1949 | 79 490 à » Ab 1954 » 411 et 41° 6 13.967 ) 
AURIRS 1149 | 1: M6 à 7» 1x 195 = 904 et 3 902 6 14 707 TA 
en V%R | Li k . x 3.902 ‘ | 
1.21 198 || 72.569 à 72.000 —— 6H et 4.632 6 14.905 
59.24 261 OL || à 72.00 —— 009 et 5.010 6 17.347 5 
19. 2 19641 || 73.M9 à 73.168 _ 3.020 5 17.363 et 17.364 5 
59.274 à 79.276 1951 74.820 à 74.669 132 0.857 et 5.838 ë 17.753 et 117.754 6 
} ‘6 LUN to | 7.293 À 75.302 1952 6.121 et 6.122 6 19.309 ô 
550 191 7 3 À 35.4) 1952 PT ft 5 19.445 6 
“à “if 1951 | 75.501 et 75.502 1952 9 2% 6 19.547 et 19.548 | t 
50 471 à lat 1952 15.763 1952 9.397 et 9 398 6 19.840 | v 
FO, 4N°? 1952 75.8D4 À 75.852 1952 410 366 6 | 
50.485 À 590.487 1952 76.063 à 76.065 1952 , 
59 40) 9,492 1952 77.453 À 77.400 1952 ere 0 0 
n 404 À 09 512 1952 77.401 et 77.402 1952 Cmxarions 0e 10.000 F 
0 DA À 0.518 1952 78.705 À 78.754 1953 20.908 (is tirage). 
59 556 à 09.559 1448 19.045 à 79.094 1952 EE RE OR CN a 
60 bo 1944 79.15 à 79.364 1958 | | 
co 1; 14 79.998 à 79.962 1953 Le receveur municipal, L adjoint déléqué au. ’ 
Fe ; TN: 7 RE , LesGanps. LuMA Raruzzi, 





















































a Février 1034 JOURNAL OFFICIEL PE LA REPUBLIQUE FR ANÇAISE 1397 
Sucicté anonyme des Forges et Aciéries du Nord et de l'Est uxvres || ps 
CAPITAL: 2.811.500.00 F NUMBROS DES TITRES le rembe | NUMFROS DES TITRES le rembour. 
à . , sement | ei nemt 
SIBGE SOCIAL: 25, RUE DE CLICHY, PARIS 9e) é | ep 
R. C.: Seine n° 50641. 
——_——_ — — 5.111 à 5.119 KN | S { a } 
d.13 l 1 4: | x Nf à N 
Vinstième amortissement des obligations 4 1 2 0 0 1930 de la Société ».151 € I 19 | S 1 9,70 
des hauts fourneaux et laminoirs de Montataire et de la Sambre. Î 3. 1 53 || # SM 
—— Jai à 24 t | 8,7:4 à 0.218 i 
le la faculté qu'elle s'est réservé 1 moment de l'émissiôn, vf \ 5 4% ra || \ 
14 lé a affecté partiellement à cet amorlissement 125 obligations (2 5 364 : || où | © 44 ? 
s en Bourse et annulées. 5.366 à 5 2:0 | 0 240 
itre, elle a procédé, le 15 décembre 1953, au quatorzième tirage o.3S1 53 || 9.214 à 9.28:7 ‘1 
! t de 1.057 obligations remboursables à partir du 1er avril +94, 5.420 À à 
19 atlaché, au taux de 1.001 F net par btre, 1 À 5.510 : || ü \ 0% , 
Se . 502 à 5.64 || Là 9..5M À 
in 1 | ' A 
Liste numérique des obligations sorties au tirage du 15 décembre 1953 à di y | — fol 
et de celles restant à rembourser sur les tirages précédents. 5 651 À 5 660 y || RTT ) 00 
e— a —— ———— — . à 5.704 4 | 9 " | l 
A YNÉES ANNÉES F5 74% À 5.740 "4 | 0 00 53 
KUMIROS DES TITRES de rembour NUMFROS DES TITRES de rembour. 806 à 5 Mo 52 | o € \ 9 
cernes! . serment | RM à 44 ) | o 44 où GA À 
— ——— mme | mme — 5.88 à 5. 9 UT 4 
n.85 tr 5.404 5 | o 661 o 2? 1? 
{et 2 us | 2.916 à 2.92% 54 n 256 à 5 MW Ne | o t ? 4 
1% à 1% 54 2.954 à 2.06 52 5.861 À 5.865 5e | UT et 4 7P 
464 et 462 BA 2.958 92 5.941 à 5.045 ) || 6 à 9.70% 
211et 212 b2 2.982 et 2.987 b4 6.019et 6.020 ; {| Oo St o 44") 
263 à 7 LK; 2.947 à 2.990 4 6.049 , | KiS à 9 40 
2x0 2 3.12% à 2.195 54 6 04: | O AGO 
325 à 330 5 3.131 à 3.140 54 6. à 6.000 "4 | Qu'E 
IW à 340 50 3.171 à 3.180 53 6.091 à 6 100 14 | RUT: o Mn 
341 à 343 4n 3.181 à 3.190 SJ 6.191 à 6.200 ' | 9,0 1, Qu ï 
4) 4 3.191 "4 6. AM et G. 209 r,4 | oh ) 904 À 
363 à 367 »2 3.19: et 3.19% N° 6.20%; à 6.210 1 | lt) (à i li) 
371 46 3.200 4 6.311 à 6.17 51 | 10,114 
RU) 51 3.211 52 6 MA el 6.220 À | 10.144 { 
as "2 3.245 et 3.214 52 6.321 à 6 1 } | 10 161 à 10 1% 4 
1) 52 3.251 à 3.258 53 6.231 à 6.4 9 10.182 et 10.184 , 
M7 à 52 D4 3.279 0 6.41 à 6.70 9 | 10 «1 â 
605 à 610 53 3.305 à 3.310 3 6.61 et 6.62 r | ! , 10 00 À 
621 et 622 54 3.321 et 3.322 53 6.6% à 6.64% ! | 1 « t 10.204 
711 4 720 54 3.325 53 6 671 46, | 10 11 {) 
Tai à 750 54 3.327 à 3.390 53 6 661 À 6.664 5 TOR 
#71 à 880 54 4.353 à 3.3% 2 6.679 et 6.60) "4 || { ' 1, 
064 et 962 54 || 3.365 à 3.369 54 6.681 et 6 682 8 | 10.621 et 10.4 
un{ b4 3.413 4 6.741 à 6.747 4 || Î t tot 
1.056 à 1.058 52 3.454 à 3.47 52 6.841 à 6.850 19 || 10.4 \ 1 1 
1.084 à 1.088 52 3.463 48 6.871 À 6.880 5, [| 106 | 
1.58 ñ4A 3.471 à 3.480 52 6.881 à 6 889 1,4 [| 1 ft 10 
1.423 et 4.130 54 3.531 à 3.535 BA 70% in 10,741 à 10,744 
1.151 à 1.160 54 3.548 À 3.550 53 7.033 à 7.039 | 10.831 c1 10,84? : 
1.203 51 3.44 à 3.597 53 7.160 49 | 1 10, $4t 1 
1.381 à 1.390 53 3.589 5 71.22et 7.213 4e [| 1 10.849 
1.414 à 1.415 53 3.642 à 3.640 52 7951 ct 799 || 10.8 
1.441 à 1.443 a 3.668 et 3.669 52 7.283 à 7.900 Cen t 
1.151 à 1.456 53 3.691 à 3.700 54 1.311 à 7.% F4 | 1 
1.501 à 41.503 54 3.761 à 3.761 n2 1.371 à 7.355 "À (| (l 
1.507 à 1.510 54 3.791 à 3.00 FA 7.991 À 7 397 4 [| 11.1 11.174 
1.586 52 3.943 et 3.944 54 7.399 5 | 11.1 11.1 
L63I à 4.623 à 3.4 54 7 M à 7.504 6 | (9 
1.75 à 41.759 54 2.956 à 2.960 54 T5M à 7.54 54 | ‘1 ET 
1.755 et 1.756 54 3.061 52 7.621 5 (| 11 
1.790 2 2.064 à 2.967 52 7.629et 7.620 5, || 11 
1.821 à 41.827 Ha 2.969 et 3.970 52 7.654 à 7.657 L {| 4! {! 84 
1.851 à 1.860 54 3.97t à 3.978 3 7.72 et 7.723 b4 [| \ 11.44 
1.871 51 3.981 à 3.990 F4 7.728 à 7.730 4 | 11.4 11.4 ) 
1.805 et 1.896 52 4.071 à 4.080 53 11 11.4 11.4 
1.915 à 1.917 51 4.085 à 4.000 54 7.73%9et 7.74 , | : 
1.903 54 4.23% à 4.279 53 7.78 I 1 \ 
2.042 53 4.329 49 5) à 7.8 ; | { À 
2.044 à 2.048 53 4.286 À 4.390 54 7.818 ur | 1 {1 i 
2.101 48 4.451 à 4.454 54 7.841 v1 | | i 11 1 
181 et 2.182 51 4.458 à 4 460 54 7.843 À 7.850 r,4 | 41 { ‘1 À , 
2.185 à 2.190 54 4.5 à 4.504 53 7.853 à 7. d | { 14 1 
2.19 à 2.19 53 4.506 et 4.507 53 7.884 à 7.890 b4 | 1.81 11 t 1 
2.213 à 2.25 52 4.57 à 4.55 5 8.041 à 8.(En i | 11.8 11.8 ï 
2.23 à 2.20 51 4.57Get 4.577 54 8.121 1, | 11.8 11.86 
2.0 à 2.200 51 4.579et 4.540 54 8.141 et 8.142 54 | 11.91 1.40 
261et 2.262 >»2 4.581 à 4.50 54 8.182 À 8.189 5,4 | 110 , 
2.4 à 2.303 53 4.651 à 4.06% M 8.242 à 8.2 53 | 1.9 11.957 : 
409 à 2.405 51 4.651 à 4.670 54 8.251 à 8.25 LA | 1 , 
; 54 4.701 à 4.710 53 E.286 à 6.290 52 | 12,6 | “ À 
52 4.763 à 4.767 52 8.318 4! | 1 1 
54 4.791 et 4.79 53 8.4 à B8.4% 52 | 1 12 I 
54 4.79%, 53 La) 445 | 1 1 t 1 14 
52 4.921 à 4.930 53 8.456 à 8.460 52 | t l l 
54 49 à 4.958 53 #69 et & 60 | (> 13 
52 4.960 53 8.686 à 8.690 54 | 1 i 1 
52 5.024 à 5 00 53 8.691 « 8.692 4» 1 ] 1 ‘ 
54 5.077 by | 8.701 à 8.704 53 | { 12.4 
55 5.081 À 5.09 53 8.710 53 | 12.74 à 1 
954 5.101 et 5.102 5A 8.721 à 8.722 53 | 12 à 1 W 1,4 
54 5.407 £ 8.748 et 8.749 52 12 880 et 1 w ) 
54 . 5.110 A 8.769 et 8.770 53 | 12.920 " 
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KL ON | avvers SOCIETE NORD-EST CINEMA 
chienne --"û" du PONS Cu F cr gi SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {2 MILLIONS DE FIANCS 
[FALL éeLren 
E | | Le SIÈGE SOCIAL: 18, AVENUE JEAN-JAURÈS, CHARLEVILLE (ARDENsE 
» C - harle la à 
4! 1,4 | 16.971 à 16.977 54 R. G.: Charleville 9014. 
1 et 12 () F3 | 1 mi) 54 
15.111 à 13.115 3 | 09 et À rs + Cbiigations 4 1/4 0,0 1944. 
1 it . Î A à 23 LR 
1 1 à 13.290 52 | 17.095 1,3 
12.911 à 13.518 01 | 5 _ "+ 4 194 53) 474 (53) 15 53) | 677 92) 793 
, 1 A i 42 à 1.180 JE ”» tr e k LÉ an 
À ( et 12% 606 r,4 17 ) F4 _. 23) 197 x) Hn) à) 114 »3) + 
{ , 12 618 r,4 { | 52 374 (53 AK) J2) 637 (4) 729 (53) | Q99 
15.121 91 17.541 à 17.913 13 559 (52) 503 (53) 673 53) 761 (53) À 999 
1 } t'1 1} ‘1 17 111,» 4 : . P 
13.741 à 13.714 y 17.414 À 17.418 1 Les chiffres entre parenthèses indiquent l'année du re: r- 
13.100 à 13.710 1 17.132 à 17.410 51 sement. 
13.411 “1 17.464 à 17.468 03 Les rernboursements ont lieu ïe {er mars de chaque année 
F RES À ne 1 È e : 4 _ La société, usant de la faculté qui lui est réservée, a pr u 
! ‘ ‘11 2 44 Fr. NUE & 87.08 pp rachat des ® obligalicns concernant l'amortissement 1954. 
l 1 à 14.119 "3 17.571 2 . 
1 1.119 3) 17 66 1 ne nes ne 2e DD D : _ 
14.233 LL 17.650 54 — - 
14.262 à 14,210 4 1 651 À 17.679 54 
Li ATT à 14.30 T nuire + LE FIL DYNAMO 
11.291 à 14.300 A 17.751 54 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 110 MILLIONS DE FRANCS 
11.181 2 2 7R7 7 70 5 _ , ° x 
mr: 1 À 14.507 51 À. K=1 ' + SIÈGK SOCIAL: 107-109, RUE pu 4-AOUT, à VILLEURBANNI 
11.568 à 15.570 r 417.882 à 17.890 5% Registre du commerce: Lyon n° 429 B. 
16.902 et 14.503 d 17.944 à 17.950 4 RER 
11.611 à 14.620 9° 18.026 À 18.020 53 
15.671 à 14.680 ot 18.047 à 18.050 42 Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 1944. 
14.701 à 14.710 dx 19.000 45 ns 
41.720 et 11.730 os 18.131 à 18.100 54 
145.721 À 14,710 01 18 162 et 18.163 52 Amortissement du 17 mars 1954 et amortissement anticipé partiel, 
15.701 à 14.709 9 14.166 À 18.168 52 ——— 
14.771 52 | : . | 
44.00 1 : ee | : 158 +. Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’ém la 
41.918 52 18 01 et 19 402 53 société a procédé, par voie de rachats en Bourse, à son an se. 
11.906 à 11.909 46 12 407 | 14 410 Le ment du 1° mars 1954 ainsi qu'à ur afnorlissement anticif ieL 
14.959 et 14.990 us 18166 à 18 469 F4 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 
41.992 à 15.000 4 - 14.521 à 18.990 D3 
15.011 oi 51 540 52 E L 
13.020 D 16 =} ++ ) Fr Série comprenant des ohiigations amorties aux tirages antérieurs 
: Le 18.541 et 18.942 4 - 
15.018 et 15.049 — 18 567 à 18.566 54 restant à rembourser. , 
+ | | ok 14 18.002 CU 18.998 49 476 à 190 (année de remboursement: 196). ? 
Les M 4 19.621 à 18.620 53 
- #- \ 15.100 "1 18.651 à 18.610 4 A ns à ne 7 nt = 
) . 
, 17 18.611 à 18.613 4 
15.100 17 Q EL # 4 . à s Ke S Lu 
15.177 48 pr À pt QE Groupement pour la Reconstitution du Patrimoine National 
11 | - N ) 0 54 Re. 5 
19.516 à 15.920 01 18.668 52 SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VALABLES 
15,406 à 15.410 91 15.670 52 AU CAPITAL DE FONDATION DE 200.000 F 4 
+ TE + 400 54 18.61 03 SIÈGE SOCIAL: %5, AVENUE DU Mar, À PARIS 
15 ASE À 15,190 54 “ … à 13.680 + R. C.: Seine no 275881 B. 
À mr r9 #0 ) 
; . - _ + 1 66 54 a ” 
54 i 52 .. k 
15.081 À 15,560 54 49. ARS 54 TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
) F4 18.827 à 18.820 54 | 
16 LU à 15.680 FR 1N.S51 À 18.897 13 de l'emprunt 5 00 décembre 1953 d'un montant nominal de 2854 
15 706 à 15.730 4 18.862 à 18.870 L millions de francs représenté par 235.400 obligations de 10.00 F 
15.74 18 — ee déé dé o4 amortissables en 25 ens à partir du 1 décembre 1953. r 
né SALE eo , - 
- 71 À —l 0 19.693 et 19.096 51 eee ee ee nn conne en ————— = À 
».S03 À so F4 : ; = 
15 1 à 15.800 D3 19.111 ", 111 54 NUMÉROS NOMBRE ( 
15.861 à 19.867 52 19.116 61 19,117 1 d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de 
4 F4 19,119 et 19.120 F4 
15.971 à 19.974 »1 des tirages. à 
15.980 54 19.181 à 19.190 L " PS = 
ET. r 19.191 53 
16 011 à 16,090 4 
« « ri 19.198 à 19.900 53 æ AMfrpn hs 0 £ 
15.031 et 16.092 52 1 1 OCDE Ds sosocordcces 
E 19 1 F1 01 cie 1555 
14, Î 1.9 - r & Demeures. . 
6.087 et 16.088 12 19.210 x 1 3 _ ro cl 
(6 tôt et 16.102 54 19,21 à 19,226 03 4 — | repos 
16.105 5 19.2 61 19.239 93 5 _ scsi A 
16.11? 54 19.281 74 6 _— 1959... éhndéié 
16.114 À 16.120 mA 4 à es 4 7 — 1960... NPD é 
m » 4 € 9.331 à 19.357 54 " 961 
16.121 à 16.123 52 - 1 , # 8 196 coctososoosess e 
16.148 à 16.150 hi 19.310 4 9 — | Aafémaérimar 
16.181 à 16,190 51 19.394 à 19.400 54 10 — 1968. .soooocooroosee …. 
16,291 à 16,290 5 19.441 à 19.450 4 11 _ no ci cesei 
16.272 à 46.276 ET 19,529 61 19.530 54 12 -- sc ses gtioées 
16.281 et 16.382 53 19.901 à 19,555 4 13 —— scies F 
16.414 à 16.420 54 19.560 4 14 — Dnsecsossonstes x 
16.141 et 16.442 52 19.978 et 19,579 12 15 — SU... véto trebére 
16.591 à 16.558 54 19.583 92 16 — se msi esse 
16.576 à 16.580 54 19 548 et 19.589 52 17 — 1970. ....e déssidessons 
16.721 à 16.724 DA 19.703 à 19.709 4 18 -- RONA 
16.727 à 16.790 54 19.713 à 19.720 4 19 —_ “+ PANRENNENNNENRE 
16.742 à 16.726 52 19.721 à 19.724 92 20 _ T: :; RERO dei sa 
16.712 à 16.748 3 19.726 à 19.730 22 21 — 1974............. ; 
46.766 à 16.770 53 19,701 à 19.700 03 22 — 1975 PER desosvécos tes 
16.821 54 19,828 à 19,830 52 23 — 1976 shoes esse 
16.835 À 16.897 £ 19.831 52 4 — + Li CPP AT ‘ 
16.810 54 19.861 à 19.869 52 2 — _ ; PP sde PRE 
1.919 À 16.045 53 19.874 et 19,835 4 
+ 961 à 16970 45 19 «Ssi) D4 TR india init 
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LIABLISSEMENTS POLIET ET CHAUSSON 





( TÉ ANONYME AU CAPITAL PE 1.7:0.000.000 DE FhancS 
SièGE SOCIA 1 QUAI DE VALMY, PARIS (10e) 
R. C.: Scine n° 46319. 
Ob! ti 15 M t } 1442 
Onzième amortissement (année 1954). 

! de Ja faculté qu'ils s'élaient réservée au moment de 
! ll ue l'emprunt, les Ewbli=sepmernt Polie t { i son ont 
} au rachat en Bourse de la tolalité de la onzitine annuité 
j 1 tableau d'amortissement. 

E: nséquence, aucun tirage n'aura lieu en 1954, 

Le conseil d'ad nistration. 
Liste des obligations amorties aux tirages précédents 
et non encore présentees au remboursement, 
— a ——— — — 
| ANNÉES ANNFES ANNÉES 
\ \S | de rembour NUMEROS | de rembour NUMEROS | de remhour- 


sement. sement. sement. 


3 Agr, 
Ki) 1945 


13.061 
13.065 


5946 
1946 


13.067 
2.391 


140 
1945 
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ANNONCES PUORCIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 
e en date du 21 août 19:33, le président du tribunal 
ê re instance de Tunis a rapporté son ordonnance du 8 août 
, nt sous le <séquestre du service de liquidation ll biens 
? en ] S 1 as é I I <q générales 
inces en date du 4 novembre 1%3;, le président du tribu- 
nière instance de Tunis a clôturé les opérallous de liqui- 
{ cun de in1oimnes suivanis 
À \ Oo fu (Giusep} | Ri7zo (Francesca), épouse Russo 
: ; eppe); Scifo (Vito 
Maria Maffioletti (Battista); 
efissa) ; Scalia (Ambroise 
Go + Indivision Pandolfo: 
i Fer Alt 
Venza RUE S 
Antonio fn Girolamo) ; | Tedesco (Maria), épouse 
A Giovanni) : Venza (R 
Vincenzo) ; Ollano (Anacle{o); 
) {Giuseppe) ; Orlanda (Carla) 
À 10 (Providenza) ; Indivision Marseguerra; 
À Antonio! ; Carott (Gaelano 
$ sntoine Ruggiero (Filomeno) ; 
{ + Marius Calio: Brignone (sajlvatore) ; 
Barto'o) ; Barressi (Giuseppe 
nance en date du 29 décesnbre 1952, le pr lent du tri- 
] Mmiere istance de Tunis a clôturé k UpC TH AIUUIS de qui- 
( in des patrimoines suivants 
\ntonio) ; sucamiel (Antoine); 
LA Giacinto) ; Tumbareilo (Gaspare); 
Cas » (Annibal) : Tumbarello (Antonio); 
| (Armand) ; Mermmi (Giorgio); 
Jasile (François): Micozzi (Felice) ; 
h e (Viclor-Sion); Ligamimari (Vincent); 
Bor Etena) ; Catanese (Salvatore 
Fernando Ciot'a {Guido 
Liy iuseppe) ; De Bono (Lucien 
1 i (Abramo); Spitalicri (Frances 
nance en date du 29 janvier 19454, le président du tribunal 
eu lè Saverne à placé sous séquestre les biens, droits el intérêts 
SJpar ehant à: 
* M. Max Schirm, veuf d'Anne, née Weber, demeurant à Düssel- 
( un Wehrhabn 34-33; 
Esther Schirm, épouse de Friedrich Baumgartner, à Düsseldorf, 


Se N - 
D, 


lese Sehirm, à Dü:seldort, Am Wehrhahn 31-27; 


w Klaus Schirm, à Düsseldorf, Am Wehrhahn 31-42, 
4 " " . ’ * £ 
: notamment en biens immeubles laissés à Drulingen (Bas- 
, SaVoir: trois parcelles de terre section €. 158 et ‘46 et D. 71 
enance totale de %6,10 ares, et a nommé l'adeninistra- 
« registrement, de: domaines et du timbre, prise en la per- 


, directeur du déparieenent du Bas-Rhin, pour remplir Îles 


d'administrateur séquestre 





LA 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
DECLARATIONS 
(D l 1 10 « it 1909.) 
8 janvier 1951. Dé \ ja us-préfecture de \ n nnes, 
Amica e bouliste des C nq- Duss ns. élab:ir entr n e 
ui! h { 1 se 
S f« ; A Ü \ 
a invier 195%. Dre À à ! ec!ture ] Association 
générale des familles, des familles nombreuses aux jeures foyers 
du canton de Vailly-sur-Sauldre. ‘ f { de 
«() e el] x { { A na 0 
de Vail!y-sur-<au 
9 janvier 1951. Péclara \ la 1<-préfecture de Amicate 
des chasseurs. B | le brac( 
nage, repeupleme «lt n lisibles. 
St £t { 1 ilie { H 
9 janvier 1%3%4. Déc] on à réfecture de \ Amteale latque 
d'Orgent. But: éducat de «31 res pär conf ecture 
excursié sport ù ( LL EL ( a ar . sant 
élèves et ancit ‘ ie l'école d'orvent sito école 
publique d'Orgent, à 
41 janvier 1954. Péclar la sous-préfecture d'A Jeunesse 
communale de Warenies-le. petit. P réer de d'union et 
d'amitié, organiser des fete bals, voa séance! récréative 
théâtrales onu cinémaltograr “ié ee a salle dr tte de 
Wargnies le-Petit 
42 janvier 1954. Déclaralion à la sous-préfecture de Munkerque. 
Compagnie théitraie me AA « Le Rideau des Flandres ». ut: 
pralique du éâlre 64 à hôte} du Hrancon, à 
Hazebr k, 
janvier 1954. Déclaratier fecture du I Amicale 
amateurs am de ons et de la région. ut: encourager 
et favoriser l'élevage d ] es oiseuux de cage el de x e er 
roupant les amat: et él ] de ces oiseaux, pi ial : 
10tel de ville, F« 
15 janvier 1954, De ! \ préfectu de ! ôte d Festival 
des nuits de Bourgogne. bu orgauser tous fe als et 1namife 
tations artistiques elles et lou ques en Bourgogne à parure 
de 1954. Sbge social: préf re de la Côte-d'Or, rue de la Préfec 


ture, Dijon 
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45 Janv r 1951 f) hion à Jan éfecture de Saumur. Cercle 
La Concorde. | el 6, ( rate nn | é entire ses 
niet) ° | ‘ ‘ l ? l lard, lir, palet 
I | e] iu | [EE ] Eyjrié 15 


46 |! r 1951 D) { \ la 1! e de Lille Comité des 
fetes di amis du Molinel et de l’entrepot, Bull: orga ition de 
ju { | L { 1 | u ut 1 li ins Mur jen Baru ul 
45 janv I D) | | f le Vi e. Cercle 
litté raire et ariis'ique de Vienne. Bit: cuit po] ire par la Hillé 
ralure « ( est #0 b1 t à 1 t 

2 vier 199%. Déclarati la préfecture d nlre., Assoclation 
sporiive et cuiturele du personnel du Conseil de la Rerublique. 
j; diet US. il } 1 1e" ill Î {, ex} [LEE Le i culture el 
du lourisim DT 15, rue de Vaugirard, Paris 
21 janvie 195%. Déclaration à la préfecture de Ia Manche. Fédé- 
ralion nn er ep de la famille rur a! e de la Manche. bul: 
déte «li fat rurale dar le dom ‘ ( Inori civique 
la gestion de tous les <ervict avant un caraclrre Sf tiquerment 
farmihal et 1 lévelopperneat du sens familial chez les familles 
ruraics $ EU [R! mairie de Saint-Lô 

{ janvier 195%. Déclara à la préfecture de la Loire. L'Atelier. 
bu travail à i ( ns ] Ka-pail, Saint-Etienne 
22 janvier 1951, Déclaration à Ja préfect le Toulouse. Club vélo- 

(HE l éptie t «le à jeunesse à ]la 


cipédique montastrucots, But: ere 
pratique du s} liste, Siège social: café du Commerce, à Mon- 
tastr'ic-la-Con ‘ 


9 janvier 1951 Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 
u Education popuiaire par le fiim y», But: susciter, promouvoir et 
{ iborer à | pvuvres éducalives par le moyen du ciaiéma, €t 
cela dar la ! plion du département du Morbihan, inener 
d'une fa l raie da celle inôme circonseriphion, à PFexclusion 
de lou ‘ [ { où cormmnerclale l tes actions de 
nature L | I | a Hi] t de so] bu Sièse social: 
hôtel Ma je ( 1, piace \alrte Vanne 

28 janvier 1951, D tior la rréfect l'Aluer, Association de 


1 À I re ë 
la jounesse nigerionne pour l'action sociale. but: armener les jeunes 


à (ras er ( 1 dans le domaine social, Siège social : 
8, rampe «ae la Fécherie, 


28 janvic 195% Déclaration À la sous-préfecture de Montbéliard. 
Amicale familiale des Cantons. But: ciéalion de ns entre les 
faunil | { I { { ervice des moven CG l4 tifs d entr à «le siège 
se0ia] : chez M. Pagerey (Etienne), 31. rue des Cantons, à Audincourt. 
28 janvier 195%, D ration à la préfecture de Lille, Groupement 
des amicales laiques de Fives-Saint-Maurice, But: défense el patro- 
nage de | e pubiique, éd lion morale, arlistique et sportive. 
siège socia lle des fôûtes, rue de Lannoy, Fives-Lille, 


Association 
membres 
chrétiens, 


préfecture du Rhône. 
But: élablir entre ses 

principes 
ance qui les unissent 


9 janvier 195%. Déclaration à Ja 
dite Amicale de l'ecole Notre-Dame. 


des relations amivales, entretenir et fortifier le 


resserrer les lens d'affection et de reconnais 
À leurs ancieont instilutrices, Siège soi ial: 95, rue Montesquieu, 
Lyon. 

er 193%. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Amicale 


>) fans 
29 jan 
classe 1956 du Coteau. But: réunion en amicale des conscrits et 
conscrites de la classe 1956: organisation des manifestations récréa- 
lives; entr'a de morale entre tous les membres de l'amicale, Siège 


social: café Magrnin, 9, rue Parmentier, 1e Coteau. 


Déclaration à la préfecture de Constantine. Club 


RO Janvier 194 


tte bridge de Constantine. But: grouper les joueurs de bridge; déve 
lopper sous toute formes la pratique du jeu de bridge; orga- 
entre joueurs de bridge. Siège social: casino 


niser des compétition: 


municipal, Con lantine, 





9 février 1954 Déclaration À la préfecture de la Haute-Savoie, Comité 


de la jeunesse au plein air du département de te Haute- Savoie. 
But: coordonner cet faciliter dans le cadre du département l'action 
des œuvres laïques de vacances déjà existante favoriser la créa- 
tion d'œuvres nouvelles et la technique des œuvres de vacances; 
organiser la campagne « Jennesse au Plein Air » et réparur les fonds 

du di rtement. Siège social: inspection académique, pré- 


Annecy. 


réservés 
fecture, 
Déclaration à la préfes ture de Vaucluse, Amicale des 
allocations pour fêtes, 


pompiers. viège 


» février 195 
corps des peurs: rompiers de Vaucluse. pt 
concours, = divers pour Jes sape ir: 
416, rue Carrelerie, 


social: 


Avignon. 





A 
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3 février 1954 Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Les Compa. 
gnons de la Cométie. But: éducation populaire par le théire 
mateur, Siège iäl: 4, rue Capilaine-Ménard, Lune 
3 février 1951. Déclaration À la préfecture des Alpes-M 
Comite de dciense et de propagande de la fleur de la Côte-d Azur, 
But: | Lars ce l 1 A 3 \ rad ] " 
presse. siège & i L: FU ie L'HÔt de-Vill Nice 

février 1954. D ition À la préf e d'Alger, Foyer rural da 
Eaha-H assen. |) ci l nat à, information techi * 
CrnAP OI ion jte! elle el pr { { { inermbrt s t 


Rectificatif au Journal officiel du 17 janvier 1954 : page £ 
{re e, {1° inserlion, Association nouvelle entre les Copai ns 
de la ormation Siège £ il, au lieu d Délivrance à 
fetes, Lille », lire: « salle des fûles des cheminots, L mme 


MODIFICATIONS 





30 décembre 1953, Déclaration à la préfecture de police. La Societé 
d'aviculiture de l'Ile-de-France train -'ere n sivge social du 11 b ; 
ocribe, Paris, au 41, rue de Lille, Paris 

11 janvier 19%. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. L'Asso- 
cation | pour ja rétection et l'amélioration du logement transfer 

siès ial du 3, rue Aibert-Sainain, au #1, 1ë de la Par 

sdilles 

20 janvier 1954, Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Union des 
societes de musique polonaises en Ponte: HarmoOja (sec! , 
Beaulieu), n lie ses statuts et transfère son Siège social d i 

de Beau & R che-la-Mol'ère, au foyer polonais de Beaulie \ 

la M hicre. 

26 jan 1954. Déclaration à la sous rréfe ture de Montbéliard. La 
Société d'éducation physique et de préparation mililaire de 

court chanze son titre qui devient: hacing- Club de Voujeaucourt, 
sitse SU il: café des Sp r'lx, \ 1jeauct )urt. 


! la pi ure de poli 


27 janvier 1951. Déclaration à 1 fectu L'Association 
re de la caisse régionale vieiilesse de Paris mogdilie se 


Siège social: 110-112, rue de Flandre, Pari 

27 janvier 1951. Déclaralion à la préfecture de police, L'Association 
sportive Dyna transfère son siôge social du 31, rue Piat, au 1 
Emile-] bet, Paris. 

29 jan er 1954. Déclaration à la préfect ire de la Gir nde Le Sy iCal 


de défense des intérêts et A de age tres e du quartier de la 
Barrière de Pessac et Emile-Zola change son titre qui devient: Comité 
des fêtes et de ARR et des Intérêts du quartier Danguilhem, 
et transfère son sièse social du 55, rue du 11-Juillet, Tak ,; 
à la cave Zola, rue Émile-Zola, Talence. 











DISSOLUTIONS 
21 janvier 1941. L'Amicale des chasseurs de Buncey à été te 
le 29 novembre 1953. Siège social: mairie de Buncey. 
ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 
12 septembre 1953. Arrèlé du ministre de l'intérieur. (Au on 
enregistrée à la préfecture d'Oran le 1er février 1951.) Auxilio social 


espanol de Oran (Assistance sociale espagnole d'Oran). Bu! 
aux indigents tous aliments, linge, médicaments et secours, y 
pris l'assistance médisale, sans distinction de race, religion 0 
nalité, Siège social: 9, boulevard Charlemagne, Oran. 





19 janvier 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation e17r 
gistrée à la préfecture de police le 29 janvier 1954 Union inter 


nationale des huissiers de justice ea officiers judiciaires. Hu 


des diverses législations; diffusion d'idées et de pr jets pr 
néls: aide morale dans la défense r" l'activité de la professon 
social: 44, rue de Douai, Paris. 


rnaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Paris. — Imprimerie des Jou 








